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Le pangermanisme, ses plans d'expansion allemande dans le monde
Les intellectuels allemands, pour disculper l'Allemagne, allèguent les preuves nombreuses que Guillaume II, au cours de vingt-cinq ans de règne, a données de son attachement à la paix. On ne discutera pas ici la sincérité des assurances pacifiques où s'est complu souvent l'Empereur allemand. Nous ne méconnaissons pas qu'en échange de l'Alsace- Lorraine, Guillaume II ne nous ait envoyé plus d'une fois des couronnes mortuaires, des gerbes de fleurs ou des télégrammes de condoléances, quand mourait un maréchal de France, quand périssait un sous-marin français, ou quand il y avait une catastrophe de ballon dirigeable. Le gouvernement français avait coutume, en termes convenables, de remercier l'Empereur de ces courtoisies. Plus utilement, Guillaume II avait envoyé une équipe de sauveteurs lors du coup de grisou de Courrières. En revanche, nous avions sacrifié la vie de plusieurs soldats français, lors de l'incendie du palais d'Été à Pékin, pour sauver l'existence précieuse du feld-maréchal de Waldersee. Nous croyons assez que la diplomatie allemande pendant longtemps n'a pas voulu la guerre avec la France ; ou du moins elle n'a pas voulu que la guerre avec la France fût sa première guerre. N'a-t-elle voulu aucune guerre? C'est là une autre question. Et dans quelquesunes de ces guerres n'a-t-elle pas souhaité que nous fussions à ses côtés? Que nous serait-il arrivé plus lard si, restant à
AVANT-PROPOS
l'écart, quand l'Allemagne prendrait à partie nos alliés ou nos amis, nous les avions laissé écraser seuls? et quelle résistance même passive aurions-nous pu encore offrir à quelques-unes des plus indiscrètes ambitions de l'Allemagne? Voilà ce qui a dû nécessairement préoccuper l'opinion irançaise éclairée, quand elle a soutenu, d'une volonté unanime, le gouvernement de la République, décidé à rester fidèle à ses alliances. Mais pour comprendre cet état de l'opinion française, il faut définir les principales de ces ambitions allemandes. Elles sont d'origine multiple. Elles sont des reviviscences d'idées vieilles. Beaucoup ont cheminé obscurément dans des rêves ou des calculs de savants; d'autres ont été prêchées bruyamment dans les réunions publiques; elles sont devenues le programme des Ligues fanatiques dont l'effort d'agitation oa de « régénération » n'a pas cessé depuis vingt-cinq ans. Dans une atmosphère de rêves mégalomanes s'échangeaient ainsi, sans discontinuité, les suggestions ambitieuses. Les dirigeants allemands ont-ils été gagnés par ces suggestions? En un temps où toute l'Allemagne était préoccupée de « faire grand », où la vie berlinoise notamment ne connaissait plus que les proportions démesurées, le gouvernement n'a-t-il pas luimôme encouragé ces calculs d'ambition forcenée? L'histoire, plus tard, aura des preuves décisives. La diplomatie en a déjà; et l'opinion publique peut saisir dès mainlonant des indices certains. Ou a tâché ici d'en relever quelques-uns.
PREMIERS SYMPTÔMES DE PANGERMANISME AGISSANT
Symptômes de pangermanisme dans le Neuer Kurs dès l'avènement de Guillaume II. — Que se proposait le gouvernement allemand, à l'avènement de Guillaume II? En quoi le Neuer Kurs, le « Nouveau Cours », difTérait-il du régime bismarckien? Les professions de foi officielles sont cérémonieuses et suspectes. Nous en prendrons une officieuse. Nous l'emprunterons au livre anonyme, mais inspiré de la Wilhelmstrassey par lequel le Neuer Kurs a essayé de se justifier. Ce livre, Berlin-Wien-Rom, Betrachtungen ûber den neuen Kurs und die europàische Lage (1892), est d'un publiciste national-libéral notoire, Julius von Eckardt. Nous avons connu l'auteur comme un homme distingué et très religieux. Il aimait la France et regrettait, comme une faute, l'annexion de l'Alsace-Lorraine par l'Allemagne. Il n'est pas possible de trouver un apologiste plus modéré du Neuer Kur que ce publiciste, qui dirigea de longues années le bureau delà presse au Ministère allemand des Affaires étrangères. Si nous ne pouvons écouter sans appréhension ce chrétien intègre exposer la notion qu'il s'est faite de la mission allemande, et qu'il a ordre d'exposer officieusement, que faudra-t-il attendre des ambitieux vulgaires décidés à flatter soit l'opinion des foules, soit la manie d'un maître en quête de popularité? (1). Voyons comment Julius von Eckardt décnt les ambitions du nouveau régime impérial.
{\) Mais il nous faut ajouter que Julius von Eckardt était un Balte; que, depuis son émigration, il a vécu avec l'espérance d'une guerre entre l'Allemagne et la Russie, destinée à venger les Allemands de la Baltique d'une russification qui souvent fut un peu vive. Et il importe assez que le service de presse de la Wilhelmslras$9 ait été, pendant
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L'Allemagne veut fonder une union douanière et militaire des États de l'Europe centrale (1).
./ Parce que dans les dernières annéeâ du régime précédent (c'est-à-dire du règne de Guillaume I"), il n'y avait pas eu de litige avec la Russie, on croyait en Allemagne qu'il ne pourrait plus jamais s'en produire à l'avenir; et parce qu'il avait été possible, pendant un temps, de laisser l'Autriche-Hongrie pourvoir elle-même à ses affaires orientales, les choses devaient en rester là à tout jamais > (2).
La moyenne opinion cultivée en Allemagne, admettait comme programme et comme limite de l'action allemande en Orient :
« \° La porte ouverte sur les marchés de la péninsule balkanique et des garanties contre le débordement russe;
« 2* A la rigueur, une mainmise sur la Serbie, qui la faisait entrer dans la sphère d'influence de la puissance et de l'économie autrichiennes.
« En dehors de cette limite, on ne voulait pas engager l'Empire. Les transformations de la Bulgarie ou de la Roumélie du Sud, pensait-on, « ne nous regardent pas, nous autres Allemands > (3).
Or c'est ce vieux préjugé libéral, dit von Eckardl, qu'il fallait déraciner :
« La vieille Prusse, qui luttait pour les assises de son existence, pouvait considérer la Russie comme une alliée naturelle, parce qu'elle était entourée d'ennemis et de jaloux, et parce que l'Empire ascendant des tsars lui fournissait un appui approprié contre l'arrogante monarchie des Habsbourg.... Les intérêts de l'Empire allemand doivent être évalués d'après des idées diiïércntes et plus élevées (i).
de longiiPR années, entre de telles mainfl. On comprendra mieux auBSl do la sorte les manircslations récentes des prol'eHHeurs Adolt von Harnack et OstNvald, et la longue et liaineiiBe propagande du
Êrofesscur Schicniunn. Ils sont tous, eux nu^si, des MlcninndH de la altlque.
(1) C'est noua qui ajoutons ce litre, -fl ne flgure pas dans le texto de JuHua von Erkardt, main résume parfaitement sa pensée, (î) nfrlin-WimUom, p. 38.
^^) Ihi.l., p. iO.
(4) IbU., p. M.
L'UNION DOUANIÈRE DE L'EUROPE CENTRALE. T
« Noblesse oblige, et la grande situation allemande et européenne que nous avons conquise nous impose des devoirs allemands et européens qui n'existaient pas pour la vieille Prusse, tant qu'elle n'était qu'un État moyen. Une politique allemande, qui ferait de l'alliance russe sa base principale, ne vaudrait pas mieux que la politique de !a France actuelle, qui est disposée à livrer l'Europe à la Russie, pourvu qu'on lui offre en échange la restitution de l'Alsace-Lorraine » (1).
L'Europe, continue-Hl, était divisée par les ambitions rivales : par une politique balkanique des Russes qui contrecarrait les desseins de l'Autriche; par un ressentiment inguérissable de la France. Russie et France, d'ailleurs, s'enfermaient économiquement derrière des tarifs protecteurs très élevés. Le bill Mac Kinley mettait l'Europe entière en présence d'une Amérique du Nord à son tour cuirassée contre la concurrence industrielle européenne. Il fallait donc, pensait von Eckardt, organiser l'Europe.
€ Mais que restait-il de l'Europe, si la Russie et la France suivaient des chemins à part, et si l'Angleterre se retirait sur elle-même et sur les marchés de son immense domaine colonial? 11 n'en restait que les États de l'Europe centrale, et seulement s'ils s'unissaient en un domaine économique assez étendu pour pouvoir suivre une politique douanière indépendante....
« S'il était possible de donner à la Triple-Alliance une autre base que celle des nécessités politiques et militaires du moment présent; si l'on voulait lui donner un caractère durable, on ne le pouvait qu'en intéressant économiquement les nations alliées à maintenir le système suivi politiquement par les gouvernements.... 11 s'ouvrait alors une perspective qui pouvait être d'une immense signification pour l'avenir de toute notre politique et de notre situation européenne (2).
« L'établissement, pourunelongueséried'années,d'unea11iance à la fois politique et économique, entre les trois monarchies de l'Europe Centrale, pouvait devenir le point de départ d'un nouveau système européen. Si les trois États dirigeants formaient ensemble un rempart, qui, durablement, refoulerait de l'Europe Centrale les invasions venues de l'Est ou de l'Ouest, Yadhésion des autres puissances était àpi'évoir avec une certitude approximative. L'Aile-
(1) Berlin- Wien- Rom, p. 89.
, (2) Ibid., p. 109.
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magne, par surcroît, était désormais en mesure de désarmer l'aversion et la méfiance de ses voisins par une grande entreprise de civilisation {Kulturveranstaltung). Une grande Union douanière, créée sur l'initiative allemande, démontrait au monde avec une force irréfutable que la fondation de l'Empire allemand avait été une nécessité et un bienfait pour l'Europe. Si nous fournissions la preuve effective que la réunion en faisceau de nos forces nationales nous avait rendus capables de résoudre de grands problèmes de civilisation (KuUuraufgaben), on ne pouvait plus nous reprocher que la grande œuvre allemande de 1870 n'eût conduit qu'à des armements universels, au service militaire universel, et à un raffinement de militarisme, qui suçait la moelle des os de tous les peuples (1).
« La Triple-Alliance, créée pour prévenir la guerre, devenait un instrument au service des intérêts de la paix. Celte transformation devait profiter autant aux fins prochaines de la Triple- Alliance qu'à sa position européenne. Rien ne pouvait plus utilement amener cette transformation que l'établissement d'une organisation douaynèrc ouverte à tous les peuples amis. Rien ne pouvait mieux affirmer la vocation et la signification de l'Allemagne unifiée que l'initiative d'une telle entreprise de civilisation (2).
0 Ce dessein de transformer l'alliance purement politique, fondée par le prince de Bismarck, et d'en faire une alliance à la fois politique et économique, qui maintiendrait la porte ouverte à une entente de toute l'Europe Centrale, dépassait le programme du fondateur de l'Empire : cela est évident à première vue. Ce n'était pourtant pas une pensée antagoniste, mais complémentaire de la pensée première > (5).
Ce que propose le théoricien officieux du Neuer Kurs, et la WiUiehiistrasse par son entremise, c'est donc un trust industriel des États de l'Europe Centrale, assez fort pour résister seul à la concurrence américaine. L'attraction de ce Intst sur les Étals voisins serait d'une telle force qu'ils demandcrnicnt spontanément à y entrer, sous peine d'appauvrissement. Colle enlcnlc ne serait-elle que douanière? Notre théoricien s'abstient prudemment de soulever ce délicat pro-
(1) nerlinWien Bom., iOO-lli.
(S) Ihid., p. li.V115.
(3) Jbid., p. 111.
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blême. Il feint d'oublier le vieil axiome de Friedrich List qui affirme, comme une vérité d'expérience, que V Union commerciale et VUnion politique sont jumelles et que « l'une ne peut naître sans l'autre. » Il ne se souvient plus, en apparence, que les États joints par un Zollverein contractent aisément des conventions militaires. Entre l'Allemagne, l'Aulriche et l'Italie la convention militaire avait précédé l'Union douanière projetée. Mais si l'on fascinait les États Scandinaves, la Belgique, la Hollande, par la splendeur commerciale de l'Allemagne, jusqu'à les faire entrer dans la Triple-Alliance, les conventions militaires avec ces puissances larderaient-elles? L'histoire du Zollverein allemand est là pour répondre. Une organisation militaire et commerciale de l'Europe, sur l'initiative, c'est-à-dire sous l'hégémonie allemande, tel était le « nouveau système européen », préparé dès l'origine par le Neuer Kurs. Et ce qui est sûr, c'est que ni la Serbie ni la Bulgarie ni aucun État balkanique ne devait rester en dehors de son rayon d'influence. Mais la France aurait-elle pu, à la longue, se dérober à une attraction économiquement et militairement si puissante? On en vient à penser que l'Allemagne songeait à la prendre d'abord par persuasion, avant d'en venir à une pression plus énergique, si l'on se reporte à une ancienne offre de Bismarck.
Bismarck avait songé à comprendre la France dans rUnion douanière austro-allemande. — Il suffit, pour s'en rendre compte, de se reporter au recueil anonyme, mais officieux, qui s'intitule : Bismarck : Zwolf Jahre deutscher Polilik (1871-85) paru en 1884, et qui relate une conversation fameuse de Bismarck avec le comte de Saint- Vallier, ambassadeur de France. Le chancelier, s'abandonnant ce jour-là, avoua que la politique d'entente avec la Russie, traditionnelle en Prusse, et qu'il avait suivie lui-même, ne le laissait pas sans mélancolie. C'est à cause du danger sur le Rhin que les États allemands avaient dû chercher à se couvrir du côté russe et « s'asservir à la politique moscovite ».
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c Les mains liées, disait Bismarck, ils ont dû assister à la destruction de la Pologne par les Russes, et, par le partage de ce royaume, contracter des liens contre nature avec la Russie, à laquelle on laissait prendre ainsi en Europe une large avance territoriale. La Prusse, pendant la guerre de Crimée, se coucha comme un chien de garde vigilant devant les portes polonaises de la Russie, et en 1865, lors de la révolte polonaise, elle conclut avec la Russie une convention, par laquelle elle rendit à cette dernière un service immense.... L'Autriche, qui, par une série de guerres sanglantes, avait enrayé l'avance des Turcs... dut assister, sans intervenir, à la conquête de la Turquie par les Russes. La pesanteur massive et la violence avec laquelle l'organisme politique russe se fraie un chemin vers la lumière et la chaleur de la Méditerranée ne menacent pas seulement l'existence de l'Autriche; elles ôtent tout avenir à l'influence et aux intérêts de la France en Orient » (1).
(1) Zwôlf Jahre deulscher Politik, 1884, p. 273.
L'Allemagfne par son projet d'union douanière de l'Europe centrale prépare son hégémonie politique européenne.
— Bismarck, avec ce sens si exact du réel, qui ne se trompait jamais sur la résistance des forces adverses, ni sur ses propres forces, avait renoncé à réaliser l'union douanière de l'Europe centrale. Au député transylvain von Baussnern, qui lui avait soumis un tel projet, il avait répondu, le 5 mars 1880 : « Moi aussi, je considère une entente douanière qui engloberait les deux empires comme la fin idéale qui doit définir le sens dans lequel se développeront toutes nos transactions de politique commerciale •. Il n'avait rien fait de plus.
L'opinion pourtant ne cessa pas d'être travaillée par des publicistes. Paul Dehn, dans deux ouvrages, Deutschland und der Orient, 1884, et Deutschland nach Ostcn, 1888, fut un des principaux de ces publicistes bismarckiens qui essayaient, par ce plan d'une organisation économique de l'Europe, de dissiper l'aigreur toujours grondante des vieux partisans d'une « grande Allemagne », que Bismarck avait détruite, en excluant l'Autriche de la Confédération de l'Allemagne du Nord, et du Nouvel Empire.
c Dans la vie économique de l'ancien monde, écrivait Paul Dehn en i884, l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et l'Italie ont à rester dans une union étroite : défensivement, contre la concurrence supérieure et prépondérante des Anglais, des Français et des Russes; offensivement, dans leurs efforfe pour reconquérir la part qui leur est due dans l'échange des richesses entre l'Europe et l'Orient. En ce sens, l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, et l'Italie forment un grand domaine d'intérêts économiques communs, au milieu de l'Europe, et qui serait heureusement arrondi par l'adjonction de la Suisse., de la Belgique et de la
Hollande dans l'Ouest, de la Pologne et de la Lithuanie dans VEst. Si les États de l'Europe centrale veulent assurer kur vitalité économique, et par là aussi leur vie et leur indépendance politiques, il leur faut s'unir avec une pleine conscience de leurs desseins; il leur faut chercher des formes nouvelles, à l'intérieur desquelles, sans faire violence aux sentiments nationaux ou aux faits consacrés par le droit politique, on pourrait réaliser ce grand domaine d'intérêts communs. Par sa situation au cœur de l'Europe, et à cause de l'importance économique de cette situation, l'Allemagne est appelée à prendre le rôle dirigeant au centre de ce domaine d'intérêts. »
Paul Dehn ne nous explique pas comment on pourrait, sans guerre, rattacher la Pologne, la Lithuanie, ou même la Hollande et la Suisse, à la Triple-Alliance douanière. Il a beau imaginer des combinaisons variées et très souples : un Parlement douanier et un Conseil fédéral douanier pour délibérer des affaires douanières de toute la confédération ; ou bien concevoir une confédération étroite, à laquelle seraient rattachés, par de simples traités de commerce permanents, les États non encore réduits à la vassalité économique totale. Le précédent du Zollverein allemand est trop récent, pour qu'on n'aperçoive pas sous ces projets la récidive préméditée et aggravée de 1866.
On voit bien ce que gagnerait l'Allemagne à un tel remaniement des frontières économiques de l'Europe. Paul Dehn ne dissimule pas que l'alliance douanière avec des peuples restés plus agricoles que l'Allemagne donnerait à l'Allemagne des débouchés élargis pour ses produits manufacturés, un marché d'achat élargi où elle puiserait ses matières premières (bois, etc.) et ses grains; des garanties fortifiées de stabilité dans le prix des matières alimentaires, et d'une façon générale : c la puissance économique de l'Allemagne serait sensiblement renforcée, » {DeutscJilands Machtstellung wiirdein xuirlschaftspolilincher Hinsicht bclrac/ttlich gcstdrht loerden) (1). On aperçoit aussi que des membres plus modestes do l'association en tireraient avantage. L'agriculture austro-hongroiso
(1) Paul Dehn, Deutichtand nach Otten, III, 183.
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trouverait auprès de la population industrielle croissante de rAIlemagne le placement de ses récoltes en excédent. L'industrie naissante de l'Autriche s'adosserait, dit Paul Dehn, à la puissante industrie allemande. Cette union lui donnerait du courage, de la confiance en elle-même, et une direction {Muth, Selbstvertraven und Fiihrung) (1). Les industriels austro-hongrois s'empresseront-ils, autant que le croit Paul Dchn, de se confier à la c direction » de l'industrie allemande? Nous n'en sommes pas juges. D'autres pays ont peut-êlre regretté déjà la confiance qu'ils avaient mise dans cette envahissante collaboration. Ce n'est pas à nous à donner des conseils de vigilance à l'Autriche-Hongrie.
A supposer pourtant que l'Autriche se laissât gagner à ces promesses de prospérité décideraient-elles les Russes à détacher de leur organisme économique, et à laisser entrer dans l'union douanière austro-allemande la Pologne et la Lithuanie? Ou du moins les Russes accepteraient-ils celte modification sans guerre? La force de rayonnement de l'alliance militaire et économique des monarchies du centre gagnerait, c'est la ferme conviction de Dehn, jusqu'à la Roumanie et la Turquie :
€ Et même la France trouverait avantage à entrer dans cette union. Elle y pourrait nouer des amitiés utiles contre la concurrence d'Outre-Océan, dont elle n'a pas moins à souffrir que l'Allemagne et que l'Autriche-Hongrie» (2).
Politique occidentale de V Allemagne.
On peut donc affirmer que la politique et l'opinion de l'Allemagne à l'égard de la France continentale était nettement pacifique vers 1888, à la condition que la France ne trouvât rien à redire aux projets d'absorption douanière nourris par l'Allemagne à l'endroit de tous les petits États voisins, depuis la Baltique et le Rhin jusqu'à l'Hellespont. A l'égard de la.
(1) Paul Dehn, Ibid. III, 186.
(2) Ibid. III, 184.
France coloniale, doal l'Allemagne avait beaucoup admiré la rapide croissance sous la République, sa pensée, que nous retrouverons, était peut-être un peu différente. Pour l'instant, on laissait la France à l'écart. On lui faisait des avances sous forme de gerbes de fleurs, en attendant que la vie économique et le travail des publicistes l'eussent décidée à entrer dans l'union douanière austro-ilalo-allemaude, afin d'y cliercher du courage et e une direction » pour ses industries.
La préoccupation principale des Allemands, la Hollande et la Belgique. — L'agitation pangermanisle visait, dès 1897, les Pays-Bas et la Belgique. Ce fut le temps où commencèrent deux organisations, l'une modeste, savante, dirigée par des professeurs, la publication Der Kampf um dus Deulschtum; l'autre, bruyante, qui, par des meetings, des brochures et une revue à elle, fanatisait l'opinion : la Ligue pangermanisle {Alldeutscher Verband). Un publiciste bas-allemand de faible talent, mais notoire et fanatique, Fritz Bley, publiait son petit livre : Die Weltstellung des Deutschtums. (La situation de l'Allemagne dans le monde, 1897), et, dans le Kampf um das Deulschtum^ son étude : Die alldeulsche Dewegung und die Niederlande [Le inouvem£nt pangermanisle et les Pays-Bas^ 1897). Il entrait en matière sur le ton glorieux qui ne nous étonne plus :
t Nous sommes sans conteste le peuple des meilleurs guerriers du monde. Pendant deux siècles la vigueur allemande étaya l'Empire romain vermoulu. Des Allemands seuls pouvaient briser la robustesse primitive {Deutsche Uricmfl) des Allemands. En se|)l batailles de nations, dans la forôl de Teulobourg, dans les plaines calalauniques, à Tours et à Poitiers, sur le Lcchleld, près de Liegnitz, devant Vienne contre les Turcs et k Waterloo — nous avons sauvé la civilisation (Gcsilluny) de l'Europe.
« Nous sommes le peuple le plus capable dans tous les domaines du savoir et des beaux-arts. Nous sommes les meilleurs colons, les meilleurs niorins et môme les meilleurs coainiercants! et cepfiidunt nous n'arrivouH pas ù avoir notre part duiis l'Iu'irilnge du monde, parce que nous ne voulons pas apprendre & puiser
PROJETS SUR LES PAYS FLAMANDS
dtms l'histoire des leçons salutaires.... Que l'Empire allemand ne soit pas la fin, mais le début de notre développement national: voilà une véi'ité manifeste qui n'est pas du tout encore devenue le bien commun des Allemands. Elle n'est reconnue que d'un petit nombre d'hommes cultivés» (1).
Ce petit nombre d'hommes cultivés, ce sont les pangermanistes; et ils déploient aussitôt une activité acharnée pour faire entrer dans les esprits cette « vérité manifeste » que le peuple allemand, le « peuple des meilleurs guerriers » du monde, avait à prendre la « part d'héritage » qui lui appartient dans le monde. Ils lui en désignent les morceaux :
1" La Flandre française.
€ Les Flamands du Nord-Ouest occupent, de beaucoup, le niveau le plus élevé de toute la population rurale française, et leur fusion avec la race française {Franzosentutn), physiquement et intellectuellement inférieure (minderwertig), signifierait une dégénérescence de leur espèce. Mais quand, tôt ou tard, on réunira la Flandre maritime à la Flandre de l'Ouest, et qliand on enlèvera aux Français, comme c'est le bon droit, ce qu'ils ont pris aux Flamands par l'immonde rapine de Turenne, il faudra entendre les clameurs qui s'élèveront dans toute la France » (2).
La France ne se laissera pas dépouiller sans protester; et il n'est pas probable que la Belgique fasse seule la conquête de Lille et de Calais, mais elle aura une alliée; on devine laquelle. L'Allemagne est la grande redresseuse des torts séculaires de l'histoire. N'en a-t-elle pas commis qui soient plus récents que les torts de Louis XIV? Des clameurs, non de protestation cette fois, mais de délivrance, ne s'élèveront-elles pas de Pologne et du Schleswig et d'Alsace-Lorraine, quand on reprendra aux Allemands ce que les Polonais, les Danois, les Alsaciens-Lorrains considèrent aussi comme une « immonde rapine »? C'est une question qu'aucun Allemand n'admet qu'on pose.
(1) Fritz Bley, Die Weltstellung des Deuischlumt, 1897, p. 21-22. ('2) Fritz Bley, Die alldeuUche Bewegung und die Niederlande, 1897, p. 61.
La Belgique wallonne elle-même, pour les Allemands, est terre allemande. Voyez les noms de Luig, de Waremme, de Bassenge, d'Ordange, de Boulange, de Fouron; on y reconnaît Ludeke, Borgworm, Bitsingen, Ordingen, Bukkelingen, Foeren, N'objectez pas que ces noms mêmes sont visiblement francs. Us sont Saxons, pour les pangermanistes. Charlemagne n'a pas massacré tous les Saxons dans ses guerres de conquêtes. Il en a déporté des troupes, dont les descendants aujourd'hui sont en Belgique (1). Il y a de l'Ardenne à la Meuse une ii^edenta saxonne sur laquelle l'Allemagne un jour fera valoir des droits.
2° La Hollande.
Fritz Bley poursuit :
€ Nous avons besoin de ces terres nouvelles hollandaises, déjà fertilisées par le sang allemand, pour l'indispensable élargissement de notre domaine économique. Nous avons besoin, sur un Rhin devenu allemand jusqu'à rembonchure, du libre trafic que la silencieuse résistance de la Hollande nous rend plus difficile.
€ Une union douanière, une organisation commune de la défense militaire et navale, — la langue de coniniamlement étant le haut-allemand dans l'armée, le bas-allemand dans la Hotte; — une gestion commune de nos possessions d'outremer, conduite dans un esprit de prudence néerlandaise et d'utilité pratique : tel est l'objet de l'alliance germano-néerlandaise.
c Si la Hollande était une simple puissance continentale, cette alliance ne se constituerait que le jour où l'Allemagne imposerait par la force ses justes prétentions. Mais comme le vaste domaine des possessions trans océaniques de la Hollande s'elTrite tous les jours sous une menace croissante, les hauts seigneurs commerçants sur l'Amslel et sur la Meuse sont poussés de notre côté par des considérations d'intérêt personnel » (2).
On suit le raisonneniont. Les Hollandais seront rattachés à rAllemagne à coup sûr. L'AUemagno est la force au service
(i) E. Sbelmann, Die Wiederauffindung der von Karl dem Orosienver' êchiekttn Sachitn, 1805. — • On Knit qiio, pour d'autres Allemands, ces StKUMM intruiivables ae trouvent en Uuiigric.
(%) Fkitz Ulky. ibid., p. 7.
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de la justice; et il est injuste qu'il existe une Hollande assez résistante, silencieusement, pour détenir les bouches du Rhin. L'affaire des Hollandais est claire, si leur sournoise résistance se prolonge. On leur offre, de gré ou de force, de mettre en commun avec l'Allemagne leurs colonies, qui sont précieuses, et les colonies allemandes dont la valeur est infiniment moindre. On essaie de faire croire que ces colonies sont menacées par le Japon. Et la Hollande, effrayée de l'étreinte japonaise, se rejettera d'elle-même dans l'étreinte allemande.
On espère donc tranquilliser la Hollande, en lui offrant l'appui militaire allemand, pour un domaine où, à vrai dire, elle ne sera plus seule maîtresse. On ajoute que sa destinée ne sera pas pire que celle des autres puissances de l'Union douanière fondée dans l'Europe centrale :
€ Considérons notre histoire et l'économie mondiale contemporaine. Cette considéVatlon requiert avec urgence que l'Allemagiie, rAutriclie, lltalio, les États balkaniques, les deux pays néerlandais et lu Suisse, enfin, s'il est possible, les pays Scandinaves, se joignent, eux et leurs colonies, dans une Union douanière commune, libre-échangiste ou à protection échelonnée audedans, mais lortement protégée au dehors. Il n'y a pas d'autre moyen, en lace des territoires géants de la Russie, de l'Angleterre et des Amériques réunies, de maintenir intact leur droit à l'existence, et d'assurer le pain de leur population.
€ Avec les Néerlandais nous ne voulons de même qu'une alliance consolidée en droit public; nous ne voulons pas lormer avec eux un État unique > (1).
Les Néerlandais objecteront avec quelque justesse que les mômes pangermanisles ne demandaient pas aux Italiens et aux États balkaniques de partager avec eux leur flotte et leurs •colonies. Ils s'inquiéteront des visées exprimées dans des passages comme, ceux-ci :
« De l'Empereur aux simples ouvriers agricoles, aux simples maçons, chacun travaillera à l'édification systématique de l'État pangermaniste ; dès que nous aurons reconnu ce qui, dans
(1) Id., Die Weltstellung de» Deutschtums, p. 18; 40.
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notre lamentable passé, a été la source de toutes nos souffrances : le manque de la volonté nécessaire. Elle seule nous a manqué. Elle seule pourra nous sauver : une volonté nationale d'acier, inflexible, etd'une dureté quiignore les ménagements »(1 ).
Au nombre des erreurs allemandes, durant ce passé lamentable, il y a eu, selon Bley, la signature apposée parles États d'Allemagne aux traités de 1815, qui ont constitué une Hollande indépendante. La politique anglaise, clairvoyante de loin, a discerné le danger d'une « réunion de la Hollande à l'Allemagne ». Elle a coupé court à cette possibilité.
c Pourquoi avons-nous été assez fous pour lui donner notre consentement? » (2)
S'il suffit de reconnaître d'où viennent les maux du passé, et d'une « volonté d'acier » pour les réparer, la ligne politique de l'Allemagne est toute tracée et sûre d'aboutir. Les Hollandais sauront ce qu'on leur offre, comme leur « intérêt bien entendu ». Car c'est toujours bien entendre son inlnîrêt que de ne pas se frotter à la « volonté d'acier » de l'Allemagne.
Il ne faudrait pas croire que ces pamphlets soient des manifestations isolées. L'économiste Ernst von Halle est prescjue illustre (5). Il ne juge pas que l'existence de la Hollande soit compatible avec la sécurité de l'Empire allemand :
« L'Allemagne, de divers côtés, présente des frontières militaires et politiques, nationales et économiques qui, à la longue, gont intenables, au regard des exigences de la vie moderne des nations. Il est monstrueux, en économie et en géographie économique, que les embouchures do deux de ses plus grands fleuves, le Danube et le Hhin, et surtout ce dernier, qui est l^k plus importante artère du trafic national, et qu'iuio série des l)ort8 les plus importants pour les échanges internationaux de l'AUemagnc se trouvent entre les mains étrangères,...
(i) Ihid., p. 48.
(3). Ibid., p. 14.
(S) EiiN«T VON IIai.lr a r6unl (riinporlanlcrt /'Indes dniis les deux volumca inlilul^ii : Volki- wui SrcwirUrlutfl, in-K*, 1VH)2. On lira an I.II,
{). 1-OU, Die votk*- und êcewirtir/uifllic/wn lietiehunyen twiiclieii UeiUachand und I/alland. (l.en relaliom économii/tic» et navala entre l'Allftitayne «I la Hollande); p. 72-H3: England ait Beschiilzer UoUands. (l.'Auijlrlcir» j>rot$ctrie« de la ttoUandt.)
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« Un petit peuple côtier est en situation d'influencer le trafic sur le Rhin inférieur et d'y prendre des mesures qui ne sont pas dans l'intérêt de VHinterland, mais seulement dans le sien propre. Il faut à l'avenir que l'Empire allemand puisse établir et appuyer ses lignes de défense sur les positions les plus favorables. Une Hollande trop faible sur terre est un danger permanent pour les régions industrielles les plus importantes de l'Allemagne » (1).
Tout le monde sait que les Allemands ont construit le canal de l'Ems à la Jahde, et le canal qui joint l'embouchure de la Ruhr à l'Ems, par Dorlmund, afin de détourner le plus gros tonnage des marchandises qui descendaient le Rhin jusqu'en Hollande. L'opération n'a pas donné tout à fait ce qu'on attendait. Il est encore plus difficile de détourner de la ligne plus courte du Rhin les transports hollandais qui font la route inverse par le Vieux-Rhin ou le Waal. Voilà donc le moment de séduire ou de contraindre.
L'importante revue die Grenzbolen, dans un de ces articles anonymes, qu'elle demande communément à de hauts fonctionnaires allemands, usait surtout de séduction en 1901. Elle faisait craindre à la Hollande un débarquement anglais.
< La force de l'Allemagne est aussi l'appui de la Hollande. Mais toutes les assurances données par l'Angleterre, et par lesquelles elle promet de respecter la neutralité et l'intégrité territoriale de la Belgique, ne laissent pas un moment de doute aux Néerlandais. Ils savent que, pour leur sécurité entière, il faut des garanties plus solides que celles qui résultent des traités sanctionnés même par les serments les plus sacrés » (2).
La Relgique a pu juger, en 1914, ce qui vaut le mieux, comme garantie, de la parole donnée par la Grande-Rretagne ou de celle donnée par l'Allemagne, sous la foi c des serments les plus sacrés ».
(1) Ernst von Halle. Ibid., t. H, 3-4; 47-48.
(2) Holland und Deutschland. (Grenzboten, 60* année, 1901, p. 146.)
Politique de l'Allemagne sur sa frontière orientale.
/ieux courants anti-russes. — Bismarck avait pu craindre que la politique traditionnellement prussienne, suivie par lui, avec un peu de mélancolie, mais avec prudence, et qui consistait à s'appuyer sur la Russie, ne fiU pas continuée par Guillaume II.
Le traité, par lequel l'Allemagne et l'Aulriche-IIongrie se promettaient l'appui mutuel de leurs forces en cas d'agression russe sur l'un d'eux, s'était complété par un e traité de réassurance » conclu entre l'Allemagne et la Russie, depuis 1881. Bismarck avait obtenu du tsar une convention valable six ans, qui stipulait la neutralité russe, pour le cas d'une attaque de la France contre l'Allemagne, et la neutralité allemande, pour le cas d'une attaque de l'Autriche contre la Russie. Caprivi n'avait pas renouvelé ce traité en 1890. Hohenlohe et Marschall von Bieberstein ont dit au Reichstag, le IG novembre 1896, pourquoi la diplomatie allemande n'avait pas fait ce renouvellement. Dans l'explosion soudaine d'une crise de guerre, il est difficile de décider sur l'heure à qui incombent les responsabilités de l'agression. En cas de conilit austrorusse, comment savoir instantanément si \ecasus fœderis ii\ec l'Autriche ou le traité de neutralité avec la Russie devait jouer? L'Allemagne voulait être libre de suivre ses intérêts.
De forts courants d'opinion poussaient à une guerre contre la Russie. Le successeur de iMoltke nu grand état-major, un général brillant et ambitieux, lecomtedeWaldersce, préparait depuis longtemps une campagne contre la Russie. 11 a été le vrai maître en stratégie do Guillaume IL L'amitié avait été intime entre le fougueux kronprinz Guillaume et le général impolient de gloire. Kn février I8S1), Bismarck savait et lit publier dans les llainbmtjer Nachrichlen (|u"on songcoit, pour sa succession, au comte deWaldersee. La Gazette da la Croix, loul le printem[ s, nvail élô pleine d'articles de
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guerre contre la Russie. Bismarck dut les dénoncer, le 19 juin 1889, dans un article des Hamburger Nachrichten intitulé Zur Kriegstreiberei. Il en dénonça aussi la source; il désigna le grand état-major, la camarilla des militaires, qui faisait une c politique d'à côté », irresponsable, mais qui avait pour elle les journaux des hobereaux piétistes et tâchait de compromettre l'Empereur lui-même.
Guillaume II désavoua ces intrigues de l'élat-major antirusse. Pourtant, c'est dans les idées de cet état-major qu'il avait grandi. Ce n'est un mystère pour personne que le général de Waldersee était de ces conservateurs prussiens, très religieux, et qui avaient gardé quelque prédilection pour l'idée « grande-allemande ». Pour eux, l'Allemagne fondée par Bismarck, à l'exclusion de l'Autriche, était trop petite. Sans doute, il avait fallu d'abord la faire petite, pour la cristalliser solidement autour du noyau prussien. Mais il fallait que cette Allemagne prussianisée refit ensuite la soudure avec l'Autriche-Hongrie, qui serait à son tour prussifiée. Après quoi le bloc austro-allemand se mettrait en marche vers l'Est polonais et sur l'orient balkanique. Ce n'étaient pas là des idées neuves. Friedrich List, en 1841, puis, après 1870, d'éloquents et infatigables pamphlétaires, tels que Paul de Lagarde et Constantin Frantz, s'étaient employés à la même propagande. Evidemment ce c Gross- Deutschtum », n'était plus celui du Parlement de Francfort ou des Guelfes attardés qui siégeaient encore au Centre. Il n'attribuait plus à l'Autriche un rôle "dirigeant. Il la voulait vassale. Il en faisait un boulevard contre le slavisme. L'Allemagne et, dans l'Allemagne, la Prusse, était le seul € peuple de maîtres ».
c II faut créer une Europe Centrale, avait écrit Paul de Lagarde en 1881, qui garantira la paix à tout le continent à partir du moment où elle aura écarté de la mer Noire les Russes et dès lors des Slaves du Sud, et où elle aura conquis pour la colonisation allemande de larges espaces à l'est de nos propres frontières. Nous ne pouvons pas déchaîner ex abrupto
la guerre qui devra constituer cette Europe Centrale. Tout ce que nous pouvons faire est d'habituer aotre peuple à la pensée que celle guerre viendra »(1).
Constantin Frantz, à son tour, avait proposé le plan d'une grande Confédération des États de l'Europe Centrale. Un noyau central serait composé des États de l'Allemagne de rOuesl, s'arrondirait par la Prusse et par l'Autriche; et une étroite alliance offensive et défensive, militaire et sanctionnée par les Constitutions unirait ensemble ces États. Une ceinture de petits États, Hollande, Belgique, Flandre, Lorraine, Suisse, Franche-Comté, Savoie, et, à l'Est, tous les États balkaniques, et ceux qu'on découperait dans la Pologne russe compléteraient une circonvallation prodigieuse. Mais 1 fallait pour la construire refouler la Russie par delà le Prulh jusqu'au Dniestr. Il fallait une frontière russo-allemande reculée à Brest-Litowsk, à Bialystock, à Grodno. Si anli-bismarckien qu'il fût, Constantin Frantz demandait qu'on accordât à Bismarck tous les crédits militaires qu'il proposait au Reichslag.
« Une cliose est sûre... c'est que la Prusse devra, dès le début des opérations, marcher avec trois grandes armées à la fois sur Varsovie, sur Wilna et sur Riga, et qu'elle devra occuper tout le territoire jusqu'à la Diina, afin d'en pouvoir imposer la cession.... La Prusse serait perdue d'emblée, si elle voulait garder une attitude défensive.... Il lui faut pouvoir faire une guerre offensive de grand style »(2j.
Ces idées régnaient à 'Berlin vers 1888, dans les milieux très pieux et conservateurs, où l'on croyait pouvoir faire mieux et plus grand que Bismarck.
La propagande du germanisme pur (Reines Deutschtum).
— L'alliance franco-russe avait, pour un tcMups, calmé rollorvescenco belliqueuse. Guillaume II s'acquitta en conscience de ton rôlo de < prince de la paix ». Waldcrsoo s'en fut commander un corps d'armée à Kicl : honoriliquo di.sgrâce.
(1) Paui. dk Laoardb. DeuUche Srhriften, 4* «édition, iW7t, p. 83, (S) Constantin Frantz. />i« W9Upolitik, 188'M883, t. II, 00-61.
NOUVEAUX COURANTS ANTI-RUSSES
La russophobie s'assoupit pour quelques années. Elle reprit brusquement, dans les organisations, où l'ambition fiévreuse d'une nouvelle génération, saturée de déclamations sur la victoire, glorieuse d'une aisance grandissante, impatiente d'actes nouveaux, s'exhalait comme dans une volupté de mécontentement mégalomane.
Au nombre de ces organisations se trouva, en 1894, le Deutscher Bund, d'où sont sortis, par scission, des journaux puissants, tous deux pangermanistes, la Z)ew^8c/ie Tageszeitung et la Deutsche Zeitung de Berlin. Friedrich Lange fut pendant longtemps le coryphée bruyant de ce « germanisme pur », qui croit, mais cette -fois en s'appuyant sur une philosophie des races très dégagée de christianisme, que la « force victorieuse du sang » promet la domination aux Allemands.
€ Bismarck, disait-il, ne nous a menés qu'au seuil de la régénération allemande » (1).
Mais l'avenir allemand pour ces hommes consistait, entre 1894 et 1904, dans le refoulement violent de la Russie.
« Ce peuple est couché comme un lac dormant... sur ses plaines basses sarniates. Il est aujourd'hui ce qu'il fut toujours: un troupeau confus, sans mouvement et par là sans histoire; vernis à la surface, et ténèbres dans les profondeurs.... Cette inondation est un danger certes pour notre civilisation comme pour toutes les civilisations; mais elle ne l'est que si nous perçons nous-mêmes nos digues, comme nous le faisons à la légère, à présent. Autrement, il n'y a pas de danger. Au contraire, tout acte viril germanique, qui avancerait nos digues dans cet espace lacustre, conquerrait aux Allemands des terres nouvelles, et ferait de ces terres bientôt des terres allemandes. Voilà le seul enseignement que nous puissions tirer de l'histoire de nos luttes contre les Slaves. »
Dans cette lutte, l'Autriche, qui devait être un boulevard contre le slavisme, se slavise elle-même de plus en plus. Dès lors, elle trahit le « Deutschtum ». Il faut la coloniser d'Allemands purs, comme on colonisera la Pologne russe et toutes es terres lithuaniennes conquises. Cette émigration devra
1) Friedrich Lange. Reines Deutschtum, 1904, p. 210.
être organisée, administrée, conseillée, imposée par le gouvernement. Depuis longtemps, Friedrich List avait fait le pian d'une colonisation intensive de la Hongrie et des pays riverains du Danube.
€ Les rives du Danube, à droite et à gauche, de Prcsbourg jusqu'à l'emboucliurc. les provinces scplentrionales de la Turquie, et les côtes occidentales de la mer Noire offrent aux émigranis allemands une abondance de terres inutilisées et naturellement fertiles » (1).
Il imaginait un vaste Empire germano-magyar, allant de l'Adriatique au Pont-Euxin. Paul de Lagarde reprit le projet. II y avait une place dans ce vaste plan, pour les princes allemands trop nombreux, pour les hobereaux allemands, inoccupés et, à cause de cela, férus d'intrigues; pour le prolétariat allemand pléthorique.
« Les terres que nous demanderons à la Russie devront élrc assez vastes pour y établir à demeure, en Bessarabie et au Nord-Est de la Bessarabie, comme sujets du roi Charles, tous les Roumains, même ceux d'Autriche et de Turquie» (2).
Constantin Franiz était favorable à des projets de mCmo nature.
De tous ces projets, le germanisme pur est l'héritier. II les reçoit de ces grands devanciers. L'Autriche, « avorton politique, résidu pétrifié de la confusion des langues babyloniennes », périra si on les réalise, dit Friedrich Lange. Mais le germanisme triomphera, pour peu qu'il mette ù assimiler les provinces conquises la môme lénacilô qu'à les conquérir.
« Si nous jyi'enons, nous déviions aussi retenir. Un territoire étranger ne nous est incorporé (juo le jour où le droit de propriété d'hommes allemands s'enracine dans son sol. II faudrait, avec toute la prudence nécessaire, mais aussi avec une vtdonir: inébranlable, instituer un i)roccssu8 d'expropriation, parletpiel les Polonais cl les Alsaciens-Lorrains seraient peu h peu ti-ansporléH t\ linléricur de rLmpirc, tandis qu'à leur pince des Allemands scroicnl transportés h lo frontière >(5).
(I) F. List. S'ïmllirhe Schriften, l. II. 2(K). — I.'ticrit est tic 1H42. l'I) I*ACL ui: Laoaiuik. lieultchi'. Srliripfii, p. 3'JL (3) F. Lanob. iieinei tkutichlum, p. '207.
UN EMPIRE GERMANO-MAGYAR
Est-ce un fou qui parle? Sa folie, hélas! est parlagée. Les lecteurs de la Deutsche Zcilung se délectent de ses boniments délirants. Il a de qui tenir. Paul de Lagarde est le chef de la lignée de démence.
« La Hongrie est un faisceau d'impossibililés. Il ne suit pas de là qu'elle soit une possibilité politique. Or, s'il faut accorder cela, n'a-t-on pas accordé par là même qu'il est de notre devoir d'aider ces peuples et ces tribus à disparaître? Il laut que la Jablunka n'entende plus que l'allemand, et, de là, il faut que le flot (allemand) se répande vers le sud jusqu'à ce qu'il ne reste rien de toutes les lamentables nationalités de Tiitat impérial (d'Autriche) . (1).
N'est-ce pas Paul de Lagarde qui avait proposé d'enfermer les Slovaques, les Slovènes, les Tchèques, comme des Peaux-Rouges d'Amérique, dans des « réserves » d'où il leur serait interdit de sortir? Depuis, le rôve forcené fait du chemin. On se l'emprunte. On se le passe de main en main, de livre en livre, avec de gros rires.
Un livre parut, en 190(i, brillamment écrit, d'un litre bref et cinglant : Krieg, de Klaus Wagacr. Il fit une traînée de feu.
« Organisons bravement de grandes migrations par force des peuples inférieurs. La postérité nous eu sera reconnaissanie. Il y faut la contrainte. Ces làclies aussi sont des tâches de guerre. La supériorité de la |)uiss;ince créalrioe n'est qu'un moyen.... Aux adversaires qui auront succombé en nous barrant la roule, il faudra assii,'ner îles « réserves », où nous les refoulerons, pour obtenir l'espace nécessaire à notre expansion » (2).
Il va sans dire que la Ligue pangermanisle fit aussitôt
sienne Cv-^tlc doctrine de délire.
Le plan continental de la « Ligue pangermanîste ». —
Celte « Ligue » a toujours songé à utiliser au maximum les hommes et les idées. Elle a poussé en avant les hommes auda-
(1) Paul de Lagarde. Deutsche Schriften, p. 112.
(2) Klaus Wagneh. Krief), 1900. (Cité par Ernst Hasse, Deutsche Polilik.)
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cieux et les idées aventureuses. Quand elle s'était fondée en 1891, elle avait mis à sa tête le D"" Peters, connu par des explorations africaines accompagnées de massacres. Sou suocesseur en 1894, le professeur Ernst Hasse, député au Reichstag, directeur des Services de statistique à Leipzig, homme savant et en qui on aurait attendu un froid calculateur, fut l'agitateur remuant qui, au Reichstag, ne laissait pas de répit au prince de Biilow qu'il ne l'eût poussé à des résolutions graves. Quand il méditait seul, et dans son grand livre Deutsche Politik (1905-1908), où il a fixé la doctrine de la « Ligue pangermanisle », les t rêves d'avenir nébuleux » que lui reprochait le prince de Biilow, prenaient, tout naturellement, la forme de spoliations et de menaces belliqueuses.
Sur toutes les frontières d'Allemagne, sur le front ouest, sur le front nord, sur le front sud, Hasse veut délimiter un € glacis » militaire, de la largeur d'une étape, où habiteront seulement des Allemands pur sang, triés, prompts à écouter le mot d'ordre du chef de guerre, comme des Cosaques. On les choisira parmi d'anciens sous-officiers, auxquels, en récompense de leurs ^services, l'Etat assignera des terres, moyennant un faible fermage (1). Des confins militaires comme ceux qui ont protégé les Russes et les Autrichiens contre les Tarières, feront autour de l'Allemagne une ceinture bien gardée, où nul étranger ne pourra posséder des immeubles ou des biens-fonds, ni ne pourra séjourner sans autorisation, et pendant quelques mois au plus. Ainsi en Alsace-Lorraine, après l'expulsion des derniers optants; en Sleswig, et en Pologne, l'État achètera, par expropriation publi(|ue, les terres paysannes qu'il aiïectera à ses colons raililaires. Déjà la politique de Biilow avait repris et activé celte politique d*expro|)rialion en l*ologne. En vingt années, 60 000 colons alhîmands s'étaient installés sur les terres dépecées des grands propriétaires polonais. Proportion dérisoire,
(i) Co projet (l'orgnniHalioii d'une fronli^rc tnililairc avnit pnru d'abord danii Ici AUdeul»chf. lilàtUr ihi 7 orlobn» 180'i. On lo rolrouvera dans Deuliche Politik, 11)06, t. I, fasc. 3. fiaiedlung de» deutachen Bodeni, p. 147 iq.
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au dire de Hasse. C'est un million de lopins qu'il faudrait, sur la seule frontière de Pologne, distribuer à l'excédent de la natalité allemande (1). La Ligue pangermaniste s'emploie à en trouver les moyens.
On pourrait dire que cette politique de germanisation, révoltante pour le sentiment public européen, est toutefois une affaire intérieure allemande. Les Allemands veulent spolier et déporter les Alsaciens-Lorrains, les Danois du Sleswig, les Polonais : en quoi cela regarde-t-il les autres nations? Il est dur évidemment pour les Français, les Danois, les Polonais de savoir expropriés de force leurs anciens compatriotes. Mais que vient faire le sentiment dans une question de droit international? L'inconvénient, c'est qu'on ne sait jamais où il plaira aux Allemands de situer leurs confins militaires demain.
« Quand le territoire de colonisation et les limites de l'Étal ne peuvent coïncider, un solide égoïsme national commande de planter de préférence nos poteaux frontières dans le territoire étranger, comme nous l'avons fait à Metz » (2).
Il va sans dire que Hasse demande le retour des pays néerlandais (Belgique, Hollande, Luxembourg) à la Confédération germanique; et que, pour lui, Lille et Dunkerque sont des pays néerlandais. Il regrette que Belfort et Montbéliard n'aient pas été réclamés à la France en 1870; et le royaume d'Arles, la Bourgogne, le reste de la Lorraine, tout ce qui a apparlenuau Saint Empire, commentleslaisserait-onàlaFrance?
t Très évidemment, il faudra saisir toutes les occasions de rattacher de nouveau à l'Empire allemand ceux-là du moins de ces pays mitoyens qui, pendant le moyen âge, et quelques-uns par-delà la paix de Westphalie, ont été les dépendances politiques de l'Empire allemand » (3).
L'Autriche aurait dû être contrainte à céder la Bohême et la Moravie en 18G6.
<1) Ibid., p. 146.
{2) Hasse. Besiedlung de» deulschen Bodens, p. 163,
(3) Hasse Deutsche Grempolilik, , 53 7
c II nous faut là aussi chercher d'autres formes, pour atteindre l'ancienne fin. Peut-être y parviendrons-nous dans le cadre de la plus grande Allemagne » (1).
La Uussie elle-même, devra restituer tous les pays que la Prusse a perdus aux traités de 1815, de Cracovie à Grodno, Varsovie incluse, tandis qu'on dédommagerait l'Autriche par Salonique(2).
c Mais le moment viendra à coup sûr où l'Allemagne efTectuera sa mainmise sur les ruines de l'État des Habsbourg; et il nous faut y être préparés (3). »
Ainsi, c'est pour l'Allemagne que les pangerraanistes convoitent Salonique, quand ils y poussent l'Autriche, dont ils escomptent le morcellement. Cette t plus grande Allemagne » que Guillaume II et Biilovv cherchaient « sur la mer » en 11)00, ils la veulent au centre de l'Europe. Ils prétendent l'élargir par toutes ses frontières :
€ II nous faut des terres, et non seulement des colonies. Il nous faut des terres, môme si elles sont habitées par des étrangers, afin d'en dessiner l'avenir selon nos besoins » (4).
La science allemande à la rescousse. — Des professeurs en foule peuplent la « Ligue pangermaniste » ; et quand ils n'en font pas partie, c'est en foule qu'ils l'approuvent et la soutiennent. Les Universités allemandes et les hcoles techniques d'Allemagne ont rendu des services nombreux ù la science. Plus encore pourtant que de faire avancer la science,. elles sont préoccupées de former pour leur pays des classes dirigeantes remplies de compétence, on n'en peut douter mais surtout d'orgueilleuse et envahissante ambition. Albrechl Wirth n'a pas encore dans la hiérarchie universitaire allemande la place que lui assignerait son influence sur la jeunesse (b). Son aveu est à retenir :
(1) Ibid., p. 1S3.
(î) Ihid., p. 10&.
(3) Ibid., |>. U\A.
(4) IIa«iik, WfltpolUik, p. 07.
(&) Albrecbl Wirlh, prival-docent A l'École technique supérieure d»
PENSÉE AGRESSIVE DU PANGERMANISME
€ Il n'est pas niable que la pensée agressive ne peut ôlie tout à fait étrangère au pangermanisme. Si l'AUetnagne * doit devenir marleau », il faut aussi qu'elle frappe (1)...
« Pour vivre, pour avoir une vie saine et joyeuse.il nous faut de vastes étendues de nouvelles terres arables. Voilà ce que doit nous procurer l'impérialisme. L'Allemagne pourra récolter les fruits de la politique russe, pourvu qu'elle en ait le courage.... A quoi nous servirait un geimanisme épanoui au Brésil el dans l'Afrique du Sud? Il servirait beaucoup à l'expansion de la race allemande; il servirait fort peu à la puissance de l'Empire allemand. En revanche, l'accroissement continental du territoire allemand, la multiplication continentale des paysans allemands, dont le labeur et les capacités dépassent de cent coudées la nonchalance obtuse des moujiks, formeraient une digue sûre contre le flot de nos ennemis et une baso certaine de notre puissance grandissante > (2).
Munich, est un spécialiste des questions asiatiques et turques. II a collaljoré au récent llandbuch der Politik, nationnl-libéral et impérialiste d'inspiration, l'JI'2-13.
(1) Allusion à la formule du prince de Bûlow, dans son discours du 11 décembre 1899 : • Au xx* siècle, l'Allemagne sera enclume ou marteau. • (BOlow. Hedcn, t. I, p. 9G.)
(2) ALBHEc.nr Wir.Tu. Volkslum und Weltmachl in der Geschichle. 1906 (Les nationalités et les puissances mondiales dans l'Histoire). p. 176, 255.
Ces projets continentaux du pangermanisme sont côtoyés par des projets coloniaux non moins vastes et agressifs. Ils menacent toutes les terres restées vacantes dans le monde. Ils décèlent un insatiable appétit. Depuis l'époque où l'Espagne eut maille à partir avec Bismarck, lequel, sans crier gare, avait escamoté les Carolines, il n'y a pas de peuple dans l'Ancien ou dans le Nouveau Monde qui n'ait subi le brutal voisinage ou l'indiscrète intrusion des Allemands. Car ces Allemands, ce ne sont plus les démocrates modestes qui fuyaient le régime de réaction de 1815 à 1858, ni les va-nupieds paysans qui, il y a vingt ans encore, emmenaient de leur terre natale trop étroite une marmaille trop nombreuse; ce sont d'impatients prospecteurs, des ingénieurs, que les Polytechnikums jettent sur le pavé en trop grand nombre et résolus à jouer des coudes aux dépens des populations anciennement installées.
On a coutume de dire que l'Allemagne a besoin de terres nouvelles pour sa natalité. On oublie que ce ne sont plus les masses allemandes qui émigrent. Ce sont à peine 20000 hommes par an; c'est un prolétariat intellectuel, riche de diplômes et léger de pécule. L'industrie allemande peut absorber le million d'hommes en excédent qui naissent pnr an. Elle ne peut pas absorber les 20000 techniciens que fabriciuciit en trop ses écoles d'arts el métiers. L'Allemagne no soufTre pas do son trop-plein d'hommes, mais de son excédent do diplômés, de c/cr/i8, de médccinH sans clienlèlc, d'ingénieurs sans emploi. Ce n'est pas sa population qui est à l'étroit; c'est sa division du travail qui est mal comprise. Et souiTrant rhe/. elle de ce fléau de» déclassé» innombrables, trop ambitieux pour Ira-
vailler de leurs dix doigts, elle les exporte, et les inflige au monde. Elle y gagne de s'en débarrasser, et par eux d'accroître au dehors son influence. Mais c'est l'avidité de ces aventuriers qui alimente d« ses rêves la presse pangermaniste. Qu'on nous entende donc bien. Nous n'appelons pas pangermaniste n'importe quelle politique coloniale allemande. S'il arrive à l'amiral Wemer de dire que les colonies allemandes ont encore un autre but, et plus grand, que de « préparer à des hommes blasés sur l'Eurppe et à des naufragés de chez nous un asile exempt de souci », et qu'il s'agit d'assurer au maximum la « mise en valeur du capital allemand » (1), qui trouverait à redire ? Aux visées que M. Dernburg, ancien ministre des colonies de l'Empire, assigne à la politique coloniale allemande, aucune puissance européenne ne ferait d'objection. S'il faut à l'Allemagne, dont la population s'accroît très vite sur un territoire limité, des débouchés sûrs, s'il lui faut des surfaces arables qui produisent à bon marché l'alimentation de sa population, et des terres où elle puisse, sans encombre, se procurer ses matières premières; s'il lui faut des territoires productifs pour empêcher le marché de certaines denrées d'être monopolisé; si elle tient à consolider son marché monétaire en achetant dans ses propres colonies des denrées qui, achetées à l'étranger, lui causeraient une déperdition d'or, c'est là une ambition légitime (2). Ses territoires coloniaux sont vastes; ils sont loin de leur rendement maximum. Elle peut en trouver d'autres. Mais elle se trompe si elle croit pouvoir déposséder sans résistance les grandes puissances déjà nanties. Et c'est ici qu'il faut signaler les ambitions démesurées :
« Sans colonies, dit le baron von Stengel, l'Empire allemand peut être une grande puissance européenne, jamais une puissance mondiale. Or, il faut qu'il soit une puissance mondiale, s'il ne veut pas être écrasé par les puissances mondiales que sont la Russie et l'Amérique » (3).
(1) Amiral Werner. Die deutsche Colonialfrage, 1895.
(2) Der>bdrg. Zielpunkte des deutschen Koloniahoesens, IWl, p. 49 51.
(3) VON Stengel. Deutsche Colonialpolitik, p. 3 '9.
Il n'appartient pas à toutes les nations de disposer des surfaces énormes qui font l'Empire russe et les États-Unis. Si c'est déchoir que de ne pas les égaler; si, pour ne pas déchoir, il faut d'abord réduire en une agglomération germanique tous les territoires répartis entre les pays non russes et non américains, la menace à l'Angleterre, à la France, à trois ou quatre autres nations, est évidente. A qui s'en prendra-tron d'abord? Vosberg-Rekow, bien qu'il enregistre toutes les défaites économiques anglaises et les doléances des gouverneurs coloniaux de l'Empire britannique, prétend ne pas s'expliquer la nervosité des Anglais.
€ Gardons, quant à nous, noire sang-froid et notre tranquille façon de prendre les choses; et nous empiéterons davantage sur ceux de nos concurrents à qui l'irritation de nous voir grandir monte à la tête.... Je ne serais pas un bon Allemand, si je n'étais pénétré de la certitude que nos aptitudes nationales sont pour le moins égales, et probablement supérieures à celles des Anglais. > (1).
Dans cette lutte coloniale, oîi les Allemands comptent battre les Anglais eux-mêmes, nous distinguons : i" des projets d'infiltration; 2" des projets de dépècement. Toujours ce sont des projets machiavéliques de spoliation. Ce sont ces projets que nous appelons pangermanisles.
I. — Projets d'infiltration germanique
Inutile de dire qu'on retrouve tout de suite à l'œuvre les braves savants du Kampf um dos Deutschtum ; tous les géographes et les explorateurs dont l'essaim se répand à travers le monde, en quête de places à prendre, de nids où déposer la ponte et la couvée du germanisme.
Puis, à peine sont-ils de retour, la lAgue pangcrmanisle les accueille pour leur soutirer des renseignements dont elle alimente ses programmes do rapine.
(1) VoiBKtiGllKKOW. Dos britiicHe Weltreich und der deutiche Weltbewtrb. 18V8.
INFILTRATION AU CHILI
Projets sur les Républiques américaines du Sud. — Voici le professeur Johannes Unold, de Munich, qui gourmande sa nation, insulte le Reichslag, rabroue les hauts fonctionnaires, comme il régente sa classe à l'École commerciale. A tous, au peuple, au Parlement, aux gouvernants, il reproche leur mollesse. Il revient d'Argentine, du Paraguay, de ce Chili (jui s'enorgueillit de s'appeler « la Prusse de l'Amérique du Sud ». Il y a trouvé en foule les traces du germanisme. Malheur à un pays, quand un professeur allemand peut prouver que des Allemands y ont passé, fût-ce dans les siècles écoulés! La cupidité allemande ne le liichera plus. Un grand commerçant d'Augsbourg, de la famille des Welser, avait reçu en fief, de Charles-Quint, le Venezuela; et pourtant le Venezuela n'est plus allemand! Le jeune Barthélémy Welser fut décapité dans la plaine de Tocuyo, en 1546, par un chef de bandes espagnol. Honte et dérision, ce jeune Augsbourgeois n'est pas encore vengé. Les Fugger d'Augsbourg avaient eu des chartes qui leur concédaient les pays au nord du détroit de Magellan. Dérision et honte, car cette charte est aujourd'hui un « chiffon de papier » ! Un lansquenet allemand, Ulrich Schmidel, a contribué à fonder Buenos-Ayres et Assuncion de Paraguay. Tristesse : ni le Paraguay ni l'Argentine n'appartiennent, même partiellement, jusqu'ici à l'Allemagne! Au Chili, bien qu'en 1541 Blum, dit Florès, ait bâti le premier moulin à vent de Santiago, et que Valdivia s'appelle « la petite Allemagne », les Allemands ne sont pas encore les maîtres. Ils n'y sont que « sympathiques » et nombreux. Faiblesse que cela; il s'agit d'éliminer en hâte l'influence yankee, l'influence anglaise, enfin l'influence heureusement déjà déclinante des Français qui sombrent, comme c'est leur habitude, dans la corruption générale :
« Les Allemands, par leurs aptitudes et leur travail, seraient désignés pour être les éducateurs et les chefs intellectuels, économiques et politiques de ces peuples (de l'Amérique espagnole et portugaise). Si les Allemands ne réussissent pas dans
en. ANDLER. — n. 5
celle mission, ces pays tôt ou tard, à la suite de leur faillite politique ou financière, tomberont sous l'exploitation el sous la domination des États-Unis » (1).
Que faut-il donc, cuire une main-mise permanente par les Univei*sités allemandes, la langue el les mœurs allemandes sur les jeunes générations qui naîtront des colons allemands déjà installés? La règle est toujours la même: « organiser rémigration. » C'est à l'Empire allemand à la diriger. Le pangermanisme continental veut coloniser les marches de l'empire, Lorraine, Belgique, Pologne, Hongrie, pays balkaniques. Le pangermanisme colonial prétend envahir le Nouveau Monde.
e II faut savoir porter en ligne de compte le profil idéal qui consiste à collaborer à la grande tâche humaine de coloniser la terre et de faire rayonner la civilisation. Ne serions-nous pas en état de comprendre et de déplorer l'immense perte qu'il y aurait pour le développement de l'humanité, si une race civilisée aussi éminente (que l'allemande) limitait artificiellement, par des vices et des ruses, son accroissement? »
Alfred Funke a jeté son dévolu plutôt sur le Brésil, el on particulier sur le Rio Grande do Sul, où les Allemands ont une écrasante majorité (2). Il leur conseille de s'emparer do l'influence politique.
< Le Gouvernement a su, par toutes sortes d'expédients électoraux, frustrer les Allemands de l'inlluence politique qu'ils doivent avoir sans conleste, eu égard t'i leur nombre. Il est rare qu'on trouve un nom allemand sur les listes (Meiloraies. Leur nombre pourtant leur donne inconlcslahleiueiit le droit d'y 6|^eret de faire représenter par des nationaux allemands, au Parlement et au Sénat, leur volonté et leurs vœux > (3).
C'est comme si les Allemands installés en France et naluniKflés (avec ou sans 1a bénéfîco de la loi DelbrUck, qui leur permet de conserver la nationalité allemande malgré leur
(I) J. Vtmtn.' Dot Dtuttfhtum in Cliile, iK{)9, p. &î, 0.V
(t) AtyiiBO FuNKK. Die lietiedlung dti iitUichen SM'Ameriltn, mit
kt$onder0r Beriicktichtigung de* DeuUchtumi (Angewaadle Gcograpliie
INFILTRATION AU BRÉSIL ET EN ARGENTINE
naturalisation) demandaient à avoir des représentants « nationaux » dans nos conseils municipaux et départementaux et au Parlement. Pourtant Funke est modéré. Il ne veut pas que les Allemands « se laissent aller à des aspirations politiques qui ne sont pas de mise » (1).
D'autres sont moins discrets. Friedrich Lange, l'apôtre du lieines Deutschtwn, savait des devoirs plus étendus pour l'État allemand dans l'organisation de l'émigration.
« Une politique prévoyante peut seule, par un recours inexorable (rûcksichtslos) à toutes tes ressources de sa puissance, conclure des traités avec les États étrangers, qui ont besoin d'accueillir nos émigrants, et qui, dès lors, finiront aussi par se laisser imposer les conditions jugées nécessaires par notre gouvernement. Les Républiques argentine et brésilienne et, plus ou moins, toutes ces républiques loqueteuses de l'Amérique du Sud se laisseraient dire un mot et entendraient raison, de gré ou de force » (2).
Ce à quoi prétend l'Allemagne, quand elle apporte un projet de traité, et qu'elle l'appuie « de toutes les ressources de sa puissance », nous l'avons vu à plusieurs reprises depuis Tanger.
Un autre théoricien, d'un aplomb non moindre, Josel- Ludwig Reimer, va jusqu'à désigner l'ennemi contre lequel on promet de mobiliser la puissance de l'Empire allemand, en échange d'un bon traité d'émigration, avec concessions de territoires et avec représentation nationale accordée aux Allemands dans les pouvoirs publics des Républiques de l'Amérique latine.
€ Il ne faut pas croire qu'un tel apport de forces allemandes et d'argent allemand soit désagréable aux États de là-bas (c'est-àdire de l'Amérique du Sud). Les plus clairvoyants, non seulement accepteraient cette aide matérielle et morale, mais l'accepteraient de bon cœur. Ils y verraient un appui effîcac* contre leur ennemi naturel, tes Étals-Unis du Nord; ennemi qui les contraindra, non seulement à des concessions commerciales
(1) Ibtd., 64.
(2) Friedrich Lange. Reines Deutschtum, p. 208.
mais à des cessions de territoire, voire à l'abandon de leur nationalité, dès qu'il en aura la puissance > (1).
Reimer ne dissimule pas que cet « appui matériel et moral > contre les États-Unis pourrait être militaire. Ily a donc deux solutions, entre lesquelles le pangermanisme donne le choix aux Républiques de l'Amérique latine : i" se laisser infiltrer de population, d'industrie, de capital allemands; se laisser lentement diriger, protéger, finalement gouverner par les Allemands ; et avoir l'appui de l'Empire ; ou 2" e entendre raison de force ».
L'Allemagne pose des jalons aux États-Unis et en Océanie. — La politique d'hostilité contre les États-Unis n'est pas la seule qu'on puisse suivre. Quelquefois les pangermanistes préfèrent, provisoirement, la politique d'amitié. Il y a un ennemi plus immédiat de l'Allemagne que la grande République américaine : c'est l'Angleterre. Contre elle il faut se réserver d'abord l'alliance yankee. C'est ce que nous enseigne le Francfortois Julius Gœbel, philologue gœthien, mais pangermanisle militant, et professeur à l'Université d'Illinois :
« La crainte qui était venue à Benjamin Franklin de voir l'Amérique se germaniser n'a pas été dénuée de raison; et si la vie américaine aujourd'hui a une autre physionomie que do son temps, cela doit s'attribuer d'abord à l'influence du germanisme.
(I Ce n'est pas à l'Angleterre, mais au peuple allemand et au peuple américain, joints par les liens du sang, comme par de hautes et communes aspirations intellectuelles, que se trouve confié le progrès do la civilisation. Et les gardiens de cette amitié sacrée, ce sont les Allemands d'Amérique > (2).
Ainsi ni l'Angleterre, ni la France, ni rilalie, ni aucun peu|>le, grand ou polit, du globe, ne contribuent « nu progrèti de la civilisation ». Il y faut les Américuins seuls, mais Burtoul les Américains germanisés.
(1) J.-L. HKlMf.n. /'-'in pangcnufinitche» Deutnchiinil, p. 05. (t) JUUUS GOKUEL. Dai Ututichlum in den Verciniiiten Staaten, lOOi^ p. 17.
PROJETS SUR LES ÉTATS-UNIS ET SUR L'OCÉANIE
îl y a bien eu, clans le passé, une faiblesse du caractère allemand : la population allemande se laissait aisément assimiler de langue et de mœurs, par l'ambiance anglo-saxonne. C'est ce que remarque avec tristesse le publiciste autrichien Emil Jung (1). Ce fut ainsi surtout quand les Allemands émigrants étaient ces pauvres démocrates de la période de 1818 à 1864, exilés volontaires d'une patrie qui avait trompé toutes les promesses de 1815. Ceux-là furent nombreux en Australie et dans les îles de l'Océanie. Quand vint Bismarck, ils firent comme beaucoup de démocrates restés en Allemagne, ils « jetèrent leur bonnet phrygien en loques ». Il suffit, maintenant que l'orgueil allemand est éveillé chez ces Allemands d'outre-Océan, de le rafraîchir par un afflux constant d'éraigrants nouveaux.
€ L'humanité n'a pas encore (ini sa vie. L'entrée dans le siècle nouveau pose à chaque peuple de nouveaux problèmes. Le cinquième conlinenl aussi apportera des problèmes. Puisse le peuple allemand tout entier alors être sur place! Dieu le veuille ! » (2).
Le cinquième continent, c'est l'Australie; il n'est pas sûr que l'Angleterre y soit toujours maîtresse. Des Velléités d'indépendance peuvent se produire dans plus d'une de ses colonies. La puissance anglaise peut être tenue en échec, dans le Pacifique, par d'autres puissances. Si le Commonwealth d'Australie et ses dépendances venaient à se désagréger, il faudrait que le peuple allemand « tout entier », c'est-à dire avec les forces de l'Empire toutes prêtes, fût sur place.
IL — Projets de dépècement.
Ces rêves australiens sont lointains ; il y a des Empires plus menacés de décomposition que l'Empire anglais : la Turquie d'abord. Aussi les Allemands la protègent. Mauvais signe pour un pays que d'être protégé par l'Allemagne. Cela
(i) Emil Jung. Dos Deutschtum in Australien und Oseanien, 191'f. (i) Ibid., p. 85.
annonce que le partage est proche. Quand l'Empereur allemand promit l'indépendance au Sultan du Maroc, on pouvait être sûr qu'il revendiquerait des ports marocains et une part de côte marocaine. Pour l'Empire Ottoman, la Ligue pan germaniste, très turcophile, ne fait pas mystère de ses appétits :
« Dès que les événements amèneront la dissolution de la Turquie, aucune puissance ne fera de sérieuses objections à ce que l'Empire allemand en réclame sa part. C'est son droit de puissance mondiale; et elle a un besoin infiniment plus grand d'une telle part que les autres grandes puissances, à cause des centaines de milliers de ses sujets qui émigrent et auxquels il lui faut conserver leur nationalité et leur subsistance économique » (i).
L'Allemagne n'a plus guère d'émigrants aujourd'hui, mais elle n'a pas ba'issé ses prétentions.
Quelques Allemands réclament la Crète et l'Arménie.
— La Crète, depuis un siècle, était à l'état de révolte tous les vingt ans. Elle le fut une fois de plus aux approches de 1900; et l'Arménie de même. Aussitôt, quelques Allemands déclarèrent que la possession de l'Arménie et de la Crète était « une question vitale pour l'Allemagne ». Ils affinnaicMit qu'un « égoïsme sain » {ein gesunder nationaler Egoisntus) ne pouvait réclamer moins (2). Pour rien au monde un Allemand ne voudrait être malsain, comme un Latin décadent. Or, ce qui est c sainement » égoïste c'est de fonder une « Nouvelle Allemagne ».
< 11 faut que se renouvelle le spectacle qui s'est déroulé il y a 800 ans au delà de l'Elbe. Le paysan allemand avec sa lourde charrue, avec son labeur solide, avec sa crninto (hr lUcu, cl sa sobriété a refoulé le Slave; ou, plus cxnclonicnt. il l'a soumis, absorbé, l'a fondu avec lui. Serions-nous incapables au xix* et au XX* siècle, quand rAlIcmogno est doveiiuo la première puis-
(I) MnnifrHlfl étiilorini nnonyme de VAlldeuticher Verband: DeuUchlanii» Annprttch an da» lurkiichc b'rhe, 181MI, p. (J.
(*i) Amicui Patriak. Arminien und Kreta. Eine Lebenifrage fur Deuttchtandt 1890.
DÉPÈCEMENT DE LA TURQUIE D'ASIE
sance du monde, de faire ce que nos ancêtres ont pu? II faut que l'Allemagne saisisse de sa main puissante l'Asie Mineure » (1).
La Turquie résistera peut-ÔLi'e :
t Le Turc a perdu ses droits, non seulement au point de vue moral, mais encore au point de vue strictement juridique. Il avait pris, au Congrès de Berlin, en 1878, des engagements dont il n'a pas tenu un seul. Ses titres soûl nuls aujourd'hui >.
Ce sera peut-être la conflagration européenne :
« Si la santé, si la vie de l'Allemagne exigent celte cure moitellement redoutable, eh bien donc! à la grâce de Dieu. Je n'hésite pas à en prendre sur moi refTrayante responsabilité.... Dieu n'abandonne jamais un bon Allemand » (2).
Ainsi je ne sais quelle croyance en des nécessités biologiques, dont on fait des fatalités, et une superstitieuse dévotion qui mobilise Dieu-même au service de l'Allemagne, développe, du haut en bas de l'échelle intellectuelle en'Allemagne, cet état d'esprit redoutable qui accepte et appelle une guerre européenne, comme une épreuve que le Seigneur envoie à son peuple élu, afin de le bénir.
Projets sur la Mésopotamie. — Aussi bien, les provinces turques ont beau n'être pas en révolte, elles sont tout de même promises au peuple allemand par une désignation quasi-divine. Voilà longtemps que les explorateurs allemands ne peuvent voyager en Babylonie et en Assyrie, sans songer : € Comment se fait-il que l'ancien Eden, le paradis terrestre si abandonné aujourd'hui, le vieil Irak-Arabi, ne soit pas allemand ? » Anton Sprenger, arabisant de son métier, depuis trente ans, n'a pas d'autre rêve :
€ L'Orient est le seul territoire du globe qui n'ait pas subi la main-mise d'une des nations ambitieuses du globe. Mais il est aussi le plus beau domaine de colonisation; et si l'Allemagne ne laisse pas échapper cette occasion, si elle saisit ce domaine avant que les Cosaques ne mettent la main dessus, elle aura,
(1) Ibid., p. 15, 15.
(2) Ibid., p. 15, 16.
dans le partage de la terre, conquis la meilleure part. L'Empereur allemand, dès que quelques centaines de mille de colons allemands en armes cultiveront ces plaines admirables, aura les destinées de l'Asie-Antérieure en son pouvoir ; il peut être et sera un protecteur de la paix pour l'Asie entière » (1).
Etde peur que la Babyloniene suffise pas à constituer celte part « la nieilleure dans le partage de la terre », que réclame l'Allemagne, Sprenger ne dédaignerait pas d'y ajouter la Syrie.
Karl Kacrger, voyageur et économiste, conseillait, en 1892, de joindre à celte politique de colonisation une union doua nière avec la Turquie.
€ Si l'Empire allemand, tout en conservant l'amitié de l'Autriche et de l'Italie, (jue la situation politique européenne commande en tout état de cause de sauvegaider, parvient à diriger le flot de ses émigrants sur les riches territoires de la Turquie, et à conclure avec celte dernière une étroite union douanière, tout l'avenir économique, et dès lors aussi tout l'avenir politique de l'Allemagne s'appuierait sur une base plus large et plus ferme » (2).
Le souci principal de Kaergcr était que la Russie ou l'Anglelerrc ne pussentdovancerrAllemagne. Comment les Turcs peuvent-ils se méprendre sur l'amilié soudaine des Allemands pour eux? Ce n'est pas faute de déclarations 1res nettes des pangermanisles à ce sujet. Il est vrai que cette amitié va loin ; elle va jusqu'à la complicité dans les massacres arméniens ou macédoniens. Elle compte se faire payer plus lard celte complicité sanglante.
Sérénité du parti national-social devant les niassacres de chrétiens en Arménie. — Projets sur la Méditerranée. — Kn 18<.)S, Guillaume II fil .son voyage de Palestine, camouflé en croisé. Sa croisade était toutefois d'une sorte nouvelle. Il visita le Saint-Sépulcre; mais il déclara,
(1) A. SpiiKNOF.n. Babylonien, dot reiehite Ltind in der Vorteit und dai ohtiendtte Knhniiationtfel'l fiir die Gegemvnri, 18S(5. (S; Kahl Karrokr. Klein-Aiien, ein deutêchea h'olonitationifeldy 1802.
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dans son discours de Damas, qu'il prenait sous sa protection tous les musulmans. Pendant ce temps, les massacres de chrétiens continuaient en Arménie. Pas un moment il ne fut question de leur accorder cette protection allemande, qui allait si largement au padischah et à tous ses sujets. Ou le conçoit bien, si l'on se rend compte de la politique allemande en Turquie. La diplomatie de l'Allemagne s'est tue sur les motifs qui l'inspiraient; elle s'est bornée à chercher des querelles graves aux Anglais, aux Français, aux États-Unis qui intervenaient tantôt pour la Macédoine, tantôt pour l'Arménie martyre. Mais les pangermanistes trahissent le secret de la diplomatie. Parmi les thuriféraires de Guillaume II, qui étaient accourus à Jérusalem, pour assister à l'entrée triomphale de l'empereur, le pasteur Naumann fut un des plus empressés. Ce ministre de l'Évangile a toujours eu horreur du pacifisme. Il n'a souci que de la grandeur leutonique. Le cœur lui saigne, quand on massacre des chrétiens ; mais la politique et le christianisme font deux. 11 faut écouter le devoir moral le plus haut. Ce devoir, c'est de * réaliser la plus grande Allemagne ». On jugera si nous exagérons :
c Tout alTaiblissement de l'énergie nationale allemande par des associations pacilislcsou par d'autres eflbrls anîildgiies sert la puissance rcdoutablemcnt croissante de ceux qui dominent aujourd'hui du Cap au Caire, de Ceylan à l'océan Glacial.... Pas defralernilc avec l'Angleterre! Faisons de la politique nationale I
e Voilà surtout ce qui détermine notre attitude dans la question d'Orient. Voilà la raison profonde pour laquelle il nous faut être politiquement indifférents aux soullrances du peuple chrétien dans l'Empire turc, si douloureux que ce puisse être à notre sentiment.... Si la Turquie se désagrège aujourd'hui, les morceaux en seront le jouet des grandes puissances. Et nous, comme souvent dans le passé, nous reviendrons bredouilles. Il nous faut retarder la catastrophe. Que la Turquie ait la constitution qu'elle voudra, pourvu qu'elle puisse se maintenir à flot encore quelque temps.
« Bismarck nous a enseigné à séparer la politique extérieure de la politique intérieure. Il en va de même pour les missions chrétiennes. Comme chrétiens, nous souhaitons l'expansion de la foi
qui nous sauve. Mais notre politique n'a pas pour tâche de s'occuper de missions chrétiennes.
« La vérité, là comme ailleurs, c'est qu'il faut chercher oîi est la tâche la plus grande et moralement la plus importante. Quand on a fait son choix, il ne faut plus tergiverser. Guillaume II a fait son choix, il est l'ami du padischah, parce qu'il a foi en une plus grande Allemagne » (1).
Cette plus grande Allemagne, il faudra donc la chercher en Turquie. Mollke, dès 184(), avait fait le plan d'une principauté en Palestine ; Naumann veut toute l'Asie Mineure aux mains des Allemands.
€ Qu'on imagine à la tête d'un territoire tel que la Palestine quelques fonctionnaires fermes, raides, incorruptiblos. qui, avec une promptitude européenne, courraient le pays à cheval. Ils seront décriés comme Satan, mais ils seront utiles comme des anges » (2).
Et tous ces anges auront la casquette prussienne. Ils feront la réforme militaire, la réforme financière et la réforme agraire:
« On mettra en œuvre une sorte de dictature amicale, qui souvent parlera à la Turquie, comme on parle à l'oiseau du proverbe : « Mange ou crève!... » Pendant ce temps, sur toutes les rives de la Médiierranée des Allemands se fixent. Bonne chance, frères! Soyez laborieux! remuez-vous! Celle vieille mer verra encore bien des choses\ Vous avez tous entre vos mains une parcelle de la vie à venir de l'Allemagne » (3).
Il est sûr que cette vieille Méditerranée verra encore bien des choses. Mais ce que rôvait le pasteur Naumann, soutenu par tous les lecteurs de la Ililfc, et par le parti national-social qu'il dirige, c'est (juc la Méditerranée deviendrait un lac germanique, elquc l'Asie Mineure jusqu'au golfe Persique serait colonisée et administrée par les Allemands. Il n'y a que des Turcs pour trouver du désinléresscnicnl à cette prétention.
Projetu «ur le Maroc. — Les prétcMitions alIcMuandcs sur le Maroc sont au.ssi vieilles que les proniièrcs exj)loration8
(1) ritlKDniCIl Nai Mann. Aain, 1889. p. 14r), H8, (î) Ihid., p. Ki'..
Ç>) Ibid., p. 102.
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allemandes dans le pays. Rohlfs, Jannasch, Lenz, grands pionniers de la science, étaient préoccupés pourtant de « géographie appliquée » autant que de géologie ou d'ethnographie. Faire de la « géographie appliquée », pour les Allemands, c'est se demander à propos d'un pays quel profit peut en tirer l'Allemagne. Le dernier de ces explorateurs, Theobald Fischer, avait terminé en 1886 une belle et impartiale relation de son voyage. Dix-huit ans après, en 1903, il courut aux journaux de la Ligue pangermaniste réclamer pour l'Allemagne toute la côte ouest du Maroc et l'hinterland jusqu'à l'Atlas (1). Cela se passait bien avant Agadir. Mais les pangerraanisles ont tenu prêts, dès avant l'incident, des projets sériés, de calibre différent, l'un petit, l'autre majeur, le troisième énorme. Notre diplomatie a eu à compter plus d'une fois avec cette fertilité d'invention dans la rapacité que les explorateurs allemands mettaient à la disposition de leur gouvernement. a) Plan majeur. — On a beaucoup remarqué, en 1 91 1 , la brochure de M. Glass, le nouveau président de la Ligue pangermaniste\ elle parut sous le titre de Wcstnmrokho deutsch. C'est le projet môme de l'explorateur Theobald Fischer. Ce projet ménage l'ombrageuse Angleterre, et s'abstient de vouloir fonder au Maroc des stations navales ou des ports de guerre, mais il songe à la richesse minière du Maroc, à son sol où prospéreraient les cultures cotonnières et la culture des céréales, à son climat qui en ferait une colonie de peuplement. En viendra-t-on à la délimitation de simples sphères d'influence? Il faut, en ce cas, à l'Allemagne tout le Souss jusqu'au cap Juby en face des Canaries, jusqu'à Marrakech y compris, au Nord, et tout l'hinterland, par-dessus l'Atlas, jusqu'au désert. En doit-on venir au partage? II faudra davantage : il faut la côte entière jusqu'au cap Sébou, Rabat inclus; une position stratégique dominante, une base large, qui puisse menacer l'Algérie par son flanc ouest, en temps de guerre.
(1) V. le rapport de Theobald Fischer dans Petermanns Mitthei- '.tmgen 1886; ses velléités d'annexion dans Zwanzig Jahre alldeutscher Arbeit, 1910, p. 219.
b) Plan minimum. — « Le parti pangerraaniste a parfaitement raison de souhaiter une colonie de peuplement pour notre excédent de population. » C'est un autre spécial isle des questions coloniales, Joachim de Bùlow, qui le dit (1). Mais ce vœu légitime ajoute-t-il, les pangermanistes le poursuivent avec une trop pressante insistance. Il y faut plus d'astuce. La France est déclinante, disent ces coloniaux plus avisés, mais elle n'est pas impuissante. Si on lui laisse la montagne stérile, sans la plaine qui seule est riche, pacifieral-elle la région montagneuse, si turbulente et d'où descendent périodiquement les invasions qui ravagent la plaine? La France ne peut, par dignité, céder que le Souss. Que les Allemands lassent d'Agadir une place forte vaste, capable de rester isolée en cas de blocus pendant des semaines. Pour le reste du Maroc, qu'on se réserve la « porte ouverte » économiquement et la juridiction sur les protégés de l'Allemagne. Un noyau de cow-boys allemands énergi(iues, de paysanssoldats, de roiigh-riders, qui sauront travailler avec le fusil près de leur charrue, mettra le sol en valeur. Que l'Allemagne, à part cela, laisse la France, par gloriole, conquérir le Maroc du Nord, ce sera tout bénéfice :
« II est impossible que la France garde le Maroc, môme pendant des dizaines d'années. Si sa population diminue, comme elle l'a fait dans les derniers lem|)S, on peut calculer le nionient où elle sera obligée de s'adresser à ses voisins pour avoir des hommes. Auparavant, elle s'estimera heureuse de céder ses colonies à la nation la plus forte » (2).
Ce que Joachim do Biilow reproche à la Ligue pangermor nisle, c'est son impatience. La con(iuéie du Maroc, si elle doit coûter une guerre européenne, coulerait plus qu'elle ne vaut. En ne demandant que le Souss, les pangermanistes modéré» espèrent le Maroc entier par la délailluncc lenle, mais jugée por eux inévitable, de Ténorgie française.
c) Le pluD démesuré. — Ce grand ol ce petit projet,
(I) Joachim von DOlow. Wttt-Marokko d«u/fcA? 1011, p. 17t. (1) Ibid., p. ï5.
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inégaux par le risque où ils entraînent l'Allemagne, avaient l'inconvénient d'être tous les deux déshonorants. L'Empereur et trois chanceliers successifs n'avaient-ils pas dit que l'Allemagne ne revendiquait aucune possession territoriale au Maroc? Qu'elle en prît maintenant la plus petite parcelle, trois chanceliers et le monarque étaient convaincus d'hypocrisie grossière. La seule résolution digne de l'Allemagne était plus grave. C'est celle que réclamait Max Harden, dans la Zukunft du 29 juillet 1911 :
« Nous pouriions diie que l'arrogance hostile des puissance* occidentales nous délie de toutes nos obligations contractuelles, nous fait échapper de toutes les geôles verbales, et qu'elle contraint l'Empire allemand, résolu à sauvegarder ses droits vitaux, à reprendre la vieille politique conquérante de la Prusse.
€ Tout le Maroc à l'Allemagne, des canons allemands sur la route de l'Égyple et de l'Inde ; des troupes allemandes sur la frontière algérienne : voilà qui serait un objet digne de grands sacrifices.
€ Quand on peut mettre cinq millions de soldats allemands sur pied, on peut prescrire aux Français les conditions sous lesquelles elle peut conserver l'Empire de l'Afrique du Nord, la « Nouvelle France » avec ses divisions de brunes troupes d'Algérie.... Ce n'est ni au Souss ni au Congo que nous voulons être « dédommagés ». La lutte est engagée dont l'enjeu, c'est la puissance, l'avenir de l'Empire allemand » (i).
On a bien lu. 11 y a des conditions, sans lesquelles la France ne pourra garder ni l'Algérie ni ses troupes d'Afrique. Et ces conditions, c'est l'Allemagne, embusquée comme par défi sur les deux routes maritimes principales de l'Angleterre, qui entend les prescrire.
Projets sur l'Afrique Centrale. — L'une des raisons de la « jalousie » haineuse que les pangermanistes attribuent à l'Angleterre, c'est que l'Afrique allemande de l'Est coupe par le milieu la longue bande de terre qui, par la Rhodésia et l'Ouganda anglais, aurait joint le Cap au Caire. Les
(1) M\x Harden. Zukunft du 29 juillet 19H.
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mêmes hommes oublient les menaces brutales qu'ils n'ont cessé de proférer contre la puissance anglaise en Afrique.
Le pasteur Naumann, au moment môme où il revendiquait la protection de l'Empire turc comme une part de l'héritage de Napoléon III, dévolu à l'Allemagne après Sedan, étendait au-delà ses Tisées :
€ II y a un endroit, hélas! où nous n'avons pu bériler des Français : c'est Suez.... Les Anglais ont besoin du canal de Suez pour maintenir et assurer leur domination dans le monde. Celui qui réussira, dans la prochaine guerre, à couler deux vieu.T navires dans le canal du Suez, pourra ouvrir la première trouée dans la formidable puissance de l'Angleterre » (I).
Paul Rohrbach, voyageur connu par des relations importantes sur ses randonnées en Asie Mineure, fonctionnaire haut placé au ministère des colonies de l'Empire, et l'un de ces impérialistes qui aguichent les foules par je ne sais quel programme de réformes administratives démocratiques, fut, dans les dernières années, l'un des plus rcotilés parmi les conférenciers berlinois, et le plus inlassable parmi les propagandistes de revue qui prétendaient gagner l'amitié de l'Angleterre par des menaces (2).
€ L'ère des acquisitions coloniales de l'Allemagne, dit-il, ne peut pas encore être considérée comme close.... Eu Afrique, les possessions allemandes sont encore très extensiljles, et c'est pourquoi cette extension doit avoir et aura lieu on un moment propice, qui peut-être n'est pas éloigné....
t 11 n'est pas besoin d'être prophète pour prédire que le revirement délinitif parmi les puissances coloniales rsl encore à venir et que ce sera notre tûclic de créer une Allemagne africaine notablement plus étendue que nous ne la possédons aujourd'hui. > (3).
Où prendre cette extension de l'Allemagne africaine?
(f) Fr. Naumann. Aiia, p. 1 i3.
(S) Paul lUibrhur'h chI un cullnboratonr ri^Kulier doH Ptvu.su ii"'^ Jahrhiiclter d»; Ilnn» DelbrÛrk. Il n rt^urii Hes thi''se8 dnns deux livres principmaî Otmtithtand unter dtm Weltvdlkem, i- àdii., \\H\. Ihr dcut xche Otdank» in dtr Wtlt, 50* mille, lOl'i.
(3) Paul IIoiirbacii. D«r cUuiêcftê U*Ui»Hk$ in der W«U, p. \Z\.
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Rohrbach songe avant tout aux hauts plateaux de l'Afrique du Sud et du Centre, habitables pour les blancs. La Rhodésia anglaise? Il ne faut pas l'espérer. Il ne peut donc être question que du Mozambique et davantage des régions hautes de l'Angola et de la partie méridionale du Congo Belge. Dès lors, il n'est pas difficile de deviner que les impérialistes du ministère des colonies de l'Empire projettent de dépouiller la Belgique et le Portugal. L'Angleterre défendra-t-elle son vieil allié portugais et la Belgique neutre? Les Allemands pensent qu'elle préférera une félonie envers les petit? États, ses protégés, à une constante inquiétude qui lui vient d'un voisin puissant; et, en pareil cas, il est de bonne guerre de menacer :
€ Quand l'Angleterre en 188:2 occupa l'Egypte, les chefs responsables de la polilique anglaise se rendaient parfaitement coiuple qu'ils créaient par là une position stratégique vulnérable par la voie de terre, par l'Asie Mineure et la Syrie.... L'Égyple est la clef de voûte de la domination anglaise dans l'océan Indien; de sa posession dépend tout le Soudan, jusqu'aux sources du Nil . (1).
On peut donc prendre de flanc toute la position stratégique anglaise d'Afrique, en l'attaquant en Egypte. Hohrbach ne dissimule pas que c'est la préoccupation principale qui a fait adopter aux ingénieurs allemands, pour le Bagdad, un tracé qui permet une concentration rapide des troupes ottomanes en Syrie. Après quoi l'Angleterre se montrcm prompte aux concessions.
Il paraît avéré que des pourparlers étaient engagés, avant la guen'e, entre sir Edward Grey et le prince Lichnowsky, ambassadeur d'Allemagne à Londres. Nous ne savons rien de leur teneur, si ce n'est que le Portugal semble en avoir fait les frais. L'intégrité territoriale de ses colonies était probablement garantie, mais les plus iarges privilèges économi((ues allaient probablement être stipulés pour l'Allemagne. Chez les Belges, l'inquiétude commençait à s'aviver, depuis
(1) Ibid., p. 166.
que le traité franco-allemand de 1911 laissait le Cameroun allonger deux griffes jusqu'au Congo. L'explorateur allemand Emil Zimmermann qui, pendant dix mois de l'année 1915 a sillonné l'État du Congo, a vu ïà-basles ingénieurs, les commerçants, les planteurs belges revenir sans cesse à celte question : * Qu'est-ce que les deux serres d'aigle qui saisissent le Congo belge près de Boyo et sur l'Oubanghi? »(1). Que voulaient pourtant ces Belges, pacifiques entre tous, et qui, dans un labeur vieux de vingt années, ont su faire prospérer leur colonie? Ils cherchaient à faire de Boma, de Mnladi sur le Congo des ports importants. Leur méfiance, redoutant une attaque allemande par l'Est-Afrique et par le Cameroun, hésitait à brancher les voies ferrées belges sur les voies allemandes. Criminel aveuglement, disent les Allemands, que d'imaginer la possibilité, quand on est la Belgique, de concurrencer Dar-es-Salam, dont l'Allemagne veut faire son grand port en Afrique orientale :
« Dans une lutte où il s'agit de savoir qui pourra, sur son territoire, créer les ports africains les mieux outillés et les mieux placés, on croit chimériquement que l'on peut encore dislancer le voisin allemand?... Si, du côté belge, on ne se montre pas disposé à conclure une entente avec notre oliemin de fer de l'Afrique Centrale, il faudra que de Hambourg et d'Anvers à l'embouchure du Loukouga (2) nos chargements soient transportés, d'apiés un tarif particulier, et à meilleur compte que la Belgique ne peut amener les siens jusqu'à Stanley Pool » (3).
On peut juger, par cet exemple, de ce que l'Allemagne apjielle la politique de la « porte ouverte ». Lllepèse de toute sa force diplomatique ou militaire sur les pays les plus faibles, pour leur interdire d'élever une barrière do tarifs. Pui», ayant obtenu le régime d'égalité, elle le détruit do ses propres mains par un système do primes ou par des tarifs
(1) Emil ZiMMRnMANN. \V(U Ut um Zenlral-AfrikaJ 1914, p. 7iZ. \i) Lo Loukouga eni un émissaire du lac Tanganijlio ({ui se Jette dam le Congo.
(S) Emil ZiMunitMANN, lue. cit., p. 0, 38.
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différentiels, jusqu'à l'anéantissement commercial total des rivaux.
Jusqu'où devait s'étendre la sphère de l'influence économique des Allemands dans l'Afrique Centrale ? C'est ce que nous apprend une brochure pleine de talent, signalée en son temps par les Preussische Jahrbûcher^ avec les plus grands éloges, et qui, tout anonyme qu'elle soit, a certainement une haute origine: Deutsche W eltpolililt und kein Krieg par "*.... ^ Berlin, 1912. L'auteur est pacifique autant qu'un Allemand pouvait l'être avant 1914. Il sait qu'une politique coloniale allemande suppose de toute nécessité l'assentiment de l'Angleterre et la neutralité de la Russie. C'est en Afrique Centrale qu'une politique allemande pacifique a le plus de chances de prendre pied ; car elle ne menacerait pas l'Angleterre et la Russie à la fois, comme la politique qui veut conquérir la Mésopotamie. Que cette politique africaine ne fût pas, elle aussi, une politique d'éviction, qui le penserait? Mais il y a dilTérenles méthodes d'éviction. Il se peut vraiment que le Congo l)elge ait besoin de capitaux; que le Mozambique manque de sécurité faute decheminsde fer; que l'Angola, qui a des ports excellents, ne puisse les mettre en valeur parce que son hinlerland est trop inculte et démuni de voies de communication. Les capitaux y sont rares ; la banque allemande pourrait en fournir. L'industrie allemande fournirait les rails de chemin de fer, qui rendraient à l'agriculture la main-d'œuvre absorbée par les procédés primitifs du « portage ». L'Afrique Centrale deviendrait un seul et môme domaine économique, sillonné par un réseau ferré unifié. Et comment l'Allemagne, qui aurait créé ce domaine, qui y aurait importé ses colons, ne finirait-elle pas par y prédominer politiquement? En dix ans, cet économiste inconnu, mais haut placé, se flattait d'y faire un commerce allemand d'un milliard par an. Plan énorme, qui était toutefois discutable à cause de sa grandeur. Déjà l'Angleterre commençait à le discuter. Sa neutralité eût été certaine, si cette discussion s'était poursuivie dans la paix. L'hostilité de la Russie n'était
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pas à craindre. On pouvait faire un bout de chemin notable avec la diplomatie allemande dans cette voie. Un immense Empire africain pouvait être acquis à l'Allemagne par un effort pacifique et une négociation patiente. Criminels les hommes qui, à cet avenir immense et glorieux qui leur ouvrait l'Afrique Centrale, ont préféré l'aventure sanglante d'une guerre européenne généralisée !
La responsabilité des agitateurs pangermanistes reste ainsi à tout jamais eflVoyable. Une « politique mondiale » de l'Allemagne était possible dans la paix et déjà s'esquissait par des pourparlers actifs (1). Une large autonomie accordée à toutes les colonies européennes de l'Afrique Centrale eût permis de les fédérer entre elles, et de ménager l'aniourpropre de toutes les métropoles, même des plus petites. Un calcul de brutale frénésie a préféré les solutions de violence (2).
(1) On verra dans l'Appendice que la responsabilité des agitateur» austro-hongrois n'est pas moindre. Une extension pacifique de l'Autriche-Hongrie était concevable par une confédération balkanique, où toutes les nationalités fussent entrées de leur plein gré et avec leur pleine indépendance. Le plan pangermaniste était réalisable peutêtre tout entier dans la paix. Les puissances de la Triple-Entente et les petites nationalités menacées ne pouvaient le coiitre-carrer que par la propagande pacifique des idées d'Occident et par une lutte commerciale très dure. L'Autricbe-Hongrie a perdu patience.
(2) Le plan de rAllemagne ressort nettement de la Kninerscilung de» 08thcere$, éditée ofllcicliement par l'administration de la presse de la KomninjidarUur allemande de Lodz, pour l'anniversaire de Guillaume II (27 janvier l>.il5) :
■ Une guerre victorieuse... nous donnera le Congo belge, le Congo rrancais, et, si le Portugal continue h traduire ]r.\r des artes ses intentions hostiles h notre égard, nous donnera aussi les c.ulonies porlUKoiscs sur les côtes orientale et occidentale de rAIVicjue. Nous aurons ninni un Empire colonial allemand tel que nos pores, qui souriaient nar<|UoiscniiMit de nos premiers débuts coloniaux, j\r l'auraient Jamais pu rêver. Mais ce qui importe surtout, dans ce partage probable du monde nfricidn, c'est «pie par lui nous aurons mis tin aux «rTorta anvlaifl qui visent A la domination exclusive du Cap au (^aiiv. Entre l'f^gs pto, r/ui cet encore anglaise, et le Sud-Afrique angio-buer, n'étendra la ceinture immense de nos gigantes(|ues |>ossessions colonialoH, dp l'Océan Indien à l'Atlantique. Encure. auglaise, disons-nous, de l'Afrique du Nord E»l et ilii .Sud. Car qui sait ce (|ui advi(>ndra, quand ^'accomplira la parole du poôle : • Un jotu' le germanisMitr frra lo valut du monde T ■ (Cité dans J'accuie, von umEM Dbutsc(ikn. Lau- •onne, 10I&, y. 315).
UN PROJET PACIFIQUE
Ce calcul, malgré la minutie de ses prévisions de détail, se trouvera erroné dans l'ensemble. C'est qu'une pensée l'inspirait, d'une si tyrannique fantaisie, et si aveuglément attachée aux méthodes de force, qu'elle allait, comme de nécessité, se jeter dans des résolutions contre lesquelles le monde entier devait s'insurger.
DÉFINITION ET MÉTHODES DU PANGERMANISME
Le pangermanisme nous est apparu comme une avidité omniprésente sur tous les points du globe. Il attaque le Chili, corrode le Brésil, gruge par le dedans toutes les républiques de l'Amérique du Sud, rêve un avenir aux États-Unis. 11 prétend attaquer l'Angleterre en Egypte et aux Indes, absorber l'Afrique Centrale. La Mésopotamie, toute l'Asie-Mincure, il la veut sienne. Sur l'Europe, il fait tache d'huile.
€ Le territoire futur de l'expansion allemande, situé entre les territoires des puissances de l'Est et de l'Ouest, devra absorber tous les pays mitoyens; s'étendre de la mer du Nord et de la Baltique par les Pays-Bas, en incluant le Luxembourg et la Suisse jusqu'au territoire danubien, jusqu'.^ la IV-ninsule balkanique, et comprendra l'Asie Mineure jus(]n'au Golle persijue. De tout ce grand territoire, il faudra éliminer toute influence étrangère » (1).
L'Allemagne ne tolérait pas qu'on disposât du Maroc sans conférence européenne. Mais qu'il s'agisse de régler le sort de la Turqv.ie, par exemple, et de résoudre la (jiiestion d'Orient, le pangermanisme n'admet plus que les puissances associées au Congrès de Berlin aient leur mot h dire. Ce que se propose le pangermanisme, c'est, selon la définition d'un des plus modérés de ses adeptes, Paul Rohrbach, de faire triompher «l'idée allemande dans le monde». Le germanisme prétend devenir une des forces « qui déterminent la forme des événements dans l'univers » prés(>nl et futur. .Mais n'étailil donc pas une de ces forces, et l'une des plus incontestées? et ni la civilisation allemande a des qualités jjiopres de rayonnement et do vigueur, roimiiful ne se serait-elle pas fait sa place dans l'humanité?
(I) Ernnt ilAMi. WtUpotitik (I)cut$c/t€ Potitilc, tanc. V), p. 65.
MÉTHODES DU PANGERMANISME
11 lui faut plus.
« Home, la première, comme maîtresse du monde, a pu déterminer les formes de pensée par lesquelles a été régie l'existence politique et juridique des hommes qui ont vécu après elle. »
Aujourd'hui, les Anglo-Saxons semblent prendre la place de Rome. La Russie, par son inculture; la France, par sa faible natalité, sont privées de toute espérance. L'Allemagne, elle, n'est pas prête au renoncement :
« La nation allemande seule s'est développée de telle sorte, à côté des Anglo-Saxons, qu'elle semble assez nombreuse et intérieurement forte, pour exiger que son idée nationale ait une part décisive dans le droit de donner sa forme à l'ère future » (1).
La vieille remarque de Heine se trouve vraie : l'Allemagne hait ses ennemis jusque dans leur esprit. Il ne s'agit pas seulement pour elle de conquérir une place au soleil. C'est la pensée slave, française, qu'elle prétend extirper du monde. Max Harden l'a dit, après Alexander von Peez : au siècle prochain il n'y aura plus que trois ou quatre grandes puissances : l'Empire russe, la Chine, le bloc anglo-saxon. L'Allemagne se résignera-telle à être une petite puissance continentale comme la France? Cela ne sera pas dit. Il faut l'Europe à l'Allemagne pour équivaloir aux trois grandes rivales. La France seule fait obstacle à celle union. Il est nécessaire qu'elle cède ou soit vaincue; pourquoi ne céderait-elle pas?
€ La Grande-Bretagne et l'Amérique du Nord tendent à former une communauté d'intérêts. Sur deux Océans, les Anglo-Saxons des deux continents se groupent pour l'unité du vouloir. L'hégémonie de la race blanche leur appartiendra, si nous n'apaisons pas le vieux conflit. Unis aux Français, nous serions invincibles, sur terre et sur mer.
« Nous sommes en mesure d'offrir aux Français plus que toute autre puissance : la garantie d'un grand Empire africain; la possibilité de diminuer les dépenses pour l'armée et de consacrer les excédents aux constructions navales; des placements
(1) Paul Rohrbach. Der deutsche Gedanke in der Welt, p. 7.
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plus sûrs el plus abondamment rémunérateurs pour ses capitaux, que ne les fournissent des rentes sur les ÉTtats de l'Europe orientale; des organisateurs d'industrie et des agents de commerce. Par contre, nous pouvons aussi leur prendre beaucoup; non pas seulement vingt milliards, mais aussi de vieilles terres carolingiennes et bourguignonnes; des colonies fertiles et la liberté des mouvements dans cette Méditerranée qu'un Gibraltar allemand près de Toulon transformerait en une geôle » (1).
Si l'Allemagne n'avait à ofTrir à la France, pour prix de notre amitié, que le cadeau de ses « organisateurs d'industrie et de ses agents de commerce •, quoi d'étonnant que la France ait pris les mesures qui empêcheront à tout jamais Toulon de devenir un Gibraltar allemand et grâce auxquelles elle ne devra pas son Empire africain à la protection allemande?
Avec les fins du pangermanisme, ce sont ses méthodes désormais qui apparaissent. Elles sont d'une rare monotonie:
« Notre situation, par bonheur, est telle dans le monde, disait Friedrich Lange, /eader du lieities DeulscUlum, que s'il faut faire quelque part des sacrifices à la paix, c'est aux autres peuples d'abord, et ce n'est qu'en dernier lieu au peuple allemand faire ces sacrifices » (2).
Klaus Wagner, le théoricien brillant du livre de la Guerre disait :
< Si nous ne voulons pas fermer les yeux à la nécessité de l'évolution, il nous faut aussi reconnaître la nécessité de la guerre. Il nous faut faire adhésion ù la guerre qui durera tant qu'il y aura des choses qui deviennent et qui sont, à la guerre éternelle » (3).
Celle guerre, que rAllemagnc, dans sa vigoureuse croissance, fuit sourdcmenl toujours, parce que vivre, c'est lutter, rAllemagnc esl en outre prèle à la déchaîner ouvertement, dès que la résisiance d'nulnii lui somblcrn prouver qu'on la croil capable dn faiblir.
(1) Max IIakdkm, /.ukunft, l« jujilul et i» août i01l«
(2) !•'«. l.ANOl-, Heine» Dnitmhtutn, p. 214. (5) Klaus Wacnkr, Krieg, p. <i57 sq.
€ Il faut que la France réapprenne à croire que l'Allemagne, quand llionneurou l'intérêt l'exigeront, ne perdra pas un aprèsmidi à nuH'ir sa résolution de guerre.
€ L'Allemagne a la force massive; la France a la flamme. Celte naninie peut guider les deux peuples vers une victoire pacifique. Mais il nous faudra l'étoufler dans le sang, si elle doit seulement échauffer la colère de nos ennemis. 11 nous le faudra dès demain. Car la demeure que nous avons déliinilée il y a 40 ans devient trop étroite > (1).
Le général voiiBernhardi, après avoir démontré que l'Allemagne a besoin de terres nouvelles de peuplement, qu'il le» lui faut prendre à autrui, puisqu'il n'en reste pas de vacantes, conclut :
€ Il est impossible par des artifices diplomatiques d'améliorer en notre faveur le partage aujourd'hui existant du globe. Si nous voulons procurer à notre peuple la situation mondiale qui lui convient, il nous faut nous confier à notre épée » (2).
C'est là le dernier mot du pangermanisme.
Complicité du gouvernement allemand dans le pangermanisme. — On peut nous objecter que notre analyse se réduit à de l'histoire littéraire. Que signifient des livres de doctrine, des pamphlets politiques, des discours parlementaires, des manifestations de Ligues pangermanistes, quand il s'agit d'expliquer les décisions qui ont été prises par les dirigeants? Ces livres, ces pamphlets, ces discours n'expliquent pas tout, nous le savons; et voilà une vieille querelle. Pareillement on se demandait déjà quelle responsabilité les philosophes français du xvni* siècle avaient dans les événements de la Révolution. Or, il est certain que les philosophes du xviii« siècle n'ont pas été insensibles aux besoins du peuple français, qu'ils les ont souvent traduits en paroles, et que leurs idées sont présentes à presque tous les hommes d'action du drame révolutionnaire. Les dirigeants sont fils de leur nation; et les idées d'après lesquelles ils la dirigent
(1) Harden. Zukunfty 1" juillet et 19 août 1911.
(2) Friedrich von Bernuaroi. Vom heutigen Kriege, I, p. 12.
sont celles dont cette nation se nourri l, et qui circulent dans les livres. Ces idées agissent comme des suggestions quelquefois puissantes. Elles sont toujours des symptômes. L'histoire d'un grand faitsocial n'apasle droit de les ignorer.
Pour mettre en évidence le rapport de l'agitation pangermanistc et de l'action gouvernementale allemande, nous allons rappeler quelques dates.
L'idée directrice du Mener Kurs^ on l'a vu, avait été celle d'une Confédération des Étals de l'Europe Centrale, sous l'hégémonie allemantie (I). Guillaume II et Caprivi prévoyaient que la réalisation n'en irait pas sans complications graves en Orient. Pourtant l'intention, chère encore aux jeunes années de Guillaume II, d'une offensive immédiate contre la Russie, fut différée par la disgrâce du général de Waldersee. L'alliance franco-russe ne fut pas étrangère sans doute à celte prudence provisoire. Elle mit fin provisoirement aussi à cette polititjue de « douches froides », par lesquelles la brutalité sénile de Bismarck avait, clans ses dernières années, si souvent ajouté des excitations factices aux ressentiments naturels et encore récents de la France. L'Europe connut près de dix ans de tranquilhté.
Cet étal de choses changea brusqucmentdèsl809('J). M. de Bulow, ministre des Affaires étrangères depuis 1897, allait devenir chancelier en 1900. C'était le plein de la guerre du
(1) Voir pliLS haut, p. 0 sq.
(2) C'esl aussi la date indiquée par M. de Htilow lui-même : • Depuis 1897 s'est achevée une importante évolution dont les conlempor.iitiH ne se sont pas toujours rendu complo, mais que la postérité reconnaîtra et appréciera. Fendant ces années-là, prAce h la construction de notre flolle, nous avons complètement effectué noire passage A la politique mondiale. Cette ascension à la polili(]uc mondiale nou& a réussi. • (Le prince de Hiitow, l.a politique aUemande, traductioi» française, 1911, p. l'23.) L'année 1897 est la date de l'onlrée de M. de liùlow au ministère; et il est de Tait que depuis son arrivée à la chancellerie, les incidents les plus graves ne cessent de naitre coup sur coup. L'idée latente de son livre, c'est que (îuillaumi* I" et Bismarck ont été, In premier un grand mon.-ir<|ue, l'autre un grand miiiislro ; mais qu'il y a, • hissés sur les épaules ■ de ces devanciers, un monarque ot un ministre plus grands, qui sont Guillaume II cl Dûluw.
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Transvaal. L'Allemagne avait-elle eu des visées sur les républiques néerlandaises de l'Afrique du Sud? Avait-elle songé aies « protéger » comme elle veut protéger aujourd'hui la Hollande et comme elle « protège » déjà la Belgique ? Elle a, en tout cas, par un télégramme du Kaiser, encouragé ouvertement la résistance de Krùger. Il est probable que les méfiances de l'Angleterre ont été éveillées par là et elle n'a fait que parer le coup prévu par elle en prenant les devants par l'annexion du Transvaal et de l'Orange. C'est là le tournant de l'histoire contemporaine et l'ouverture de la nouvelle période d'inquiétude que l'Allemagne, depuis, a fait peser sur nous.
En novembre 1898 eut lieu le voyage de l'empereur allemand en Palestine. 11 y prononça cet étrange discours de Damas, par lequel, tandis qu'une autre puissance détenait, par des traités internationaux, le protectorat des catholique» dOrient, il se déclara le « protecteurde tous les musulmans ». Que voulait-il dire par l'élrange phrase ? Le pasteur Naumann» qui était présent, y voyait dissimulé le calcul de « loinlaines et graves possibilités. »
!• » 11 est possible que le khalife de Constanlinoplc tombe entre les mains des Russes. Alors il y aura peut-être un klialife arabe, à Damas ou ailleurs. Il sera |irécieux alors de s'appeler non seulement un ami du sultan, mais de tous les maliométans. Et ce titre peut donner à l'Empereur allemand une porlion de puissance politique, utilisable contre une politique ottomane russopliilc.
2° Il est possible que la guerre mondiale se produise avant la désagrégation de l'Empire ottoman. Alors le khalife de Constantinople élèvera une fois de plus l'étendard de la guerre sainte... L'homme malade se redressera une dernière fois sur sa couche et jettera vers l'Egypte, vers le Soudan, vers l'Afrique oiientale, vers la Perse, vers l'Afghanistan et l'Inde cet appel: € Guerre contre l'Angleterre! »... Il n'est pas sans importance de savoir qui le soutiendra sur son lit, quand il voudra pousser ce cri » (1).
Ainsi cette guerre sainte que l'Allemagne a forcé le sultan (1) Friedrich Naumann, Asia, 1899, p. 152, 153.
à proclamer en 1914, elle y songoail drjà en 189'J. Mais ello aurait lâché de créer et de fanatiser un khalife arabe, si le khalife de Constantinople lui avait manqué.
L'annexion du Transvaal par l'Angleterre est la première grande déception de la diplomatie allemande. Depuis lors» Biilow fut menaçant. 11 hâta les armements navals. Il déclara le 11 décembre 1899, au Reichstag, à propos de l'accroissement de la flotte :
€ On a dit qu'une fois par siècle, il y avait une gi ande explication, une grande liquidation, pour répartir à nouveau l'influence, la puissance et la possession sur le globe.... Sommesnous à la veille d'un nouveau partage de la terre?... En tout cas, nous ne pouvons tolérer qu'une puissance étrangère, qu'un Jupiter étranger, quel qu'il soit, nous dise : t Que faire? j'ai donné toute la terre à d'autres! » (1).... Nous ne pouvons pas cl ne voulons pas rester à l'écart, comme des rêveurs, laiulis que d'autres se partagent le gâteau.... Si les Anglais parlent d'une Grealer Bt-ilain, les Français d'une Nouvelle France, si les Husses se !?ont ouvert l'Asie, nous aussi nous avons droit à une « plus grande Allemagne » (2).
Il ajouta :
< Dans le siècle à venir, le peuple allemand sera enclume oh marteau »(3).
Or, Albrecht Wirlh l'avait remarqué avec justesse, comment, si rAllemagiie devait être marteau, ne devail-on pas s'attendre à ce qu'elle frappât? El du reste, on trouve chez le prince de Biilow toutes les locutions pangermanisles. Le 10 janvier 1900, il baptisa le Deulsc/ilandy le plus grand transaUanti({ue alors uxislarit :
€ Comme ce navire prétend être supérieur h tous les autres navires, si nombreux soient-ils, (|ui sillonnent les mers, de même puisse-t-il être vrai à jiimais pour tous 1rs Allemands que C Allemagne est au-dessus de tout, au-dessus de tout au monde » (4).
(t) AiluHion au poème de Schiller où Jupiter portage toute la terre et outille le poète.
(i) BClow, Redrn, l. l,p. 00, »1.
(3) rbid., t. î, p. Ofl.
(4) Mie/, l. I, p. loi.
PROJETS SUR TRIESTE ET SUR LE MAROC
Il dit, en inaugurant le nouveau palais de la Chambre des Seigneurs, le 16 janvier 4904 :
€ Que le roi soit à la tête de la Prusse; la Prusse à la lêle de l'Allemagne; rAUernagne à la tête de l'univers » (1).
Cette Weltpolitik, commencée en Palestine en 1898, se continua, en 1899, par des entretiens avec la France sur le Maroc. Fréquemment l'empereur parla à l'ambassadeur de France, M. de Noailles, d'intérêts communs franco-allemands dans l'Afrique du Nord. La diplomatie française demanda avec courtoisie à Berlin une estimation des intérêts allemands. Berlin tergiversa longtemps. Brusquement, en 1902, Ernsl Hasse, président de la Ligiœ pangermaniste, porta la question à la tribune du Beichstag et demanda le protectorat allemand sur la côte atlantique du Maroc. En môme temps, la diplomatie allemande nous faisait des ouvertures plus discrètes qui louciiaient h la Méditerranée. 11 faut laisser la parole au publiciste qui semble avoir recueilli la pensée de M. de Noailles en personne :
« On clioi-chail cvidenimcnt à lier la question marocaine aux événements hypothétiques qui doivent, selon les désirs des pangermanistes, agiter l'Autriche à la mort de François-Jo-^eph ; et l'on semblait nous insinuer ceci : « Si vous êtes raisonnables, si vous consentez à admettre la prédominance allemande à Trieste, nous autres Allemands n'insisterions pas dans nos revendications sur le Maroc. » Mais le quai d'Orsay ne se laissa pas prendie à ces présents d'Artaxerxès. 11 répondit que ces événements étaient trop lointains, tandis que la situation actuelle du Maroc demandait une imminente solution. Et, prenant au mot les prétentions de la diplomatie berlinoise, l'ambassadeur de France indiqua officieusement qu'au cas où un changement s'opérerait dans le statu quo marocain, la France ne ferait, pour sa part, aucune opposition à l'octroi d'un porta l'Allemagne sur la côte atlantique. » (2).
Qu'on veuille bien peser tous les termes de cette réponse française si modérée. La France accordait déjà le principe
(t) BuLOW, Reden, t. II, p. 34.
(2) CoDiment se fera le partage du Maroc. (Le Coirespondant, 25 déc 1903, p. 1096).
d'une compensation à l'Allemagne, pour le cas où elle s'agrandirait au Maroc. Tout ce que le prince de Biilow a dit, depuis, à la tribune ou dans son livre récent, sur des velléités françaises qui se seraient flattées de mettre l'Allemagne devant un fait accompli au Maroc, est sûrement d'imagination pure (1). Pourtant, c'est d'alors que datent les querelles retentissantes et réitérées.
Ces visées parurent à M. Delcassé « prévoir l'avenir de trop loin ». Comment, en 1902, prédire ce qui adviendra de l'Autriche-Hongrie à la mort de l'empereur François-Joseph, puisque l'empereur n'est pas mourant? Comment accorder l'appui moral de la France à des acquisitions allemandes sur l'Adriatique, sans que l'Autriche-Hongrie et l'Italie aient été consultées? M. Delcispc laissa tomber prudemment la conversation. Il tint au courant M. de Radolin de ses conventions avec TAnglelerre et avec l'Espagne sur le Maroc; le i 2 et le 44 avril 1904, M. de Biilow déclara au Reichstag qu'il connaissait ces accords et qu'il n'en prenait pas ombrage. C'étaient les intérêts de l'Allemagne dans la Médilerranée orientale qui pour lui étaient essentiels. Tout à coup, il se rendit compte que la France résisterait à des plans allemands sur Trieste. Par surcroît, entre 1904 et 1905, M. Constans négociait à Constantinople pour obtenir que toutes les fournitures militaires turques ne fussent pas confiées aux seuls Allemands quand c'était la France qui avait souscrit l'emprunt ottoman.
Cette intrusion française dans la Méditerranée orientale, que l'Allemagne considère comme sa chasse réservée, M, do BqIow est résolu à l'évincer une fois pour toutes. Il crée alors de toutes pièces la question marocaine. En fin de compte, il provoque le débarquement de Guillaume II à Tanger, le 31 nuirs 190.'), et inspire le discours qui promet au hullan du Maroc son indépendance. C'est une impérieuse sommation à la France d'avoir à céder du terrain.
(1) DOlow. Politique allemande, p. 101, 105.
LA POLITIQUE DE BULOW
Il avait reçu du baron Marschall von Bieberstcin, ambassadeur allemand à Conslantinople, cet avis :
« Si nous livrons le Maroc en dépit de Damas et de Tanger, nous perdons du coup notre position en Turquie, et avec elle les avantages et les perspectives d'avenir, que nous nous sommes acquis péniblement par de longues années de labeur » (i).
Biilow découvre, entre 1904 et 1905, que l'aecord franco-anglais de 1904, qu'il avait trouvé inofîensif, quand on le lui avait fait connaître, allait à l'encontre de la conférence de Madrid de 1880, et c'est pourquoi Biilow prétend imposer une consultation de toute l'Europe, à Algésiras. L'Europe eut l'impression violente que rien de ce qui touchait au Maroc ne pouvait se négocier sans l'approbation de l'Allemagne. Les accords de 1909 furent semés d'articles savamment ambigus et gros de litiges futurs.
Sur ces entrefaites, la question d'Orient, la vraie question, avait reparu en 1908, quand Aerenthal mobilisa contre la Serbie et envoya 30000 fusils aux Albanais. Et, bien que l'annexion de la Bosnie et de l'Herzégovine fût, en tout, contraire au pacte signé par l'Europe entière à Berlin en 1878, Biilow, qui avait fait de la conférence d'Algésiras une question de paix ou de guerre, refusa toute conférence. Il fallut la modération de la Triple-Entente, la sagesse avant tout de M. Fallières, consulté le premier, pour éviter une conflagration européenne. Par un étrange renversement des rôles, c'est au plastronnant chancelier de Biilow, déjà tout inféodé à la brutale politique magyare d'Aerenthal (2), que Guillaume II, en le congédiant, décerna le titre de « prince de la paix ».
11 y eut trois ans d'accalmie. Les grandes idées du règne cependant cheminaient silencieusement. En 1910, le Kronprinz fit son voyage autour du monde. Il séjourna aux Indes. Y était-il allé sans arrière-pensée? L'armée anglaise l'accueillit galamment, par des fêtes et des chasses. On lui mon-
(1) BiJLOW, Poliliquc allemande, p. 105.
(2) V. VAppeniice.
Ira les secrels militaires les plus graves, les défenses du col de Khaïber :
€ A-t-il été agréable aux Anglais, a écrit depuis un spécialiste dos choses de l'Inde, Hermann von Staden, que le futur Empereur allemand connût de visu cette position, la plus importante de toutes? C'est une autre question. Mais aurait-on pu lui interdire la visite de Khaïber ?
e Pourtant ce qui doit être encore plus vexant pour les Anglais, c'est l'eflet que produit cette visite au col de Khaïber sur les Indiens. A quoi songe le futur Empereur allemand? Pourquoi se fait-il montrer la porte d'invasion sur l'Inde, que d'habitude on cache si soigneusement à des yeux européens? Voilà ce que l'Inde entière se demande. Et la réponse que l'on chuchote de Kashmir au cap Comorin, ne peut faire de doute pour personne de ceux qui connaissent la pensée et les silencieuses espérances des Indiens, de tous les Indiens, des Indous autant que des Mahométans » (1).
Personne en Allemagne n'est choqué à l'idée de penser que le Kronprinz a accepté l'hospitalité chevaleresque des officiers anglais, ses camarades, tout en nourrissant des intentions secrètes d'espionnage et des velléités d'encourager, par une manifestation, les sourdes espérances de la révolte indigène.
Quand il revint, toute la moisson des conflits qu'on avait semée avec soin au Maroc commençait à lever. Le sultan, assiégé dans Fez par les rebelles, appelait au secours. La diplomatie allemande contesta longtemps qu'il eût appelé qui que ce fût. Elle contestait surtout qu'il eût le droit d'appeler les Français, ses prolecteurs d'après le traité môme qui [torlait la signature de l'Allemagne. Le hasard voulut que tous les Européens ne fussent pas encore massacrés à Fez, quand le gouvernement de M. Monis ordonna au général Moinier d'entrer dans la capitale. Ils ne le furent qu'après. L'Alhwnngne n'en estima pas moins que, par l'entrée de ses troupes à Fez, la France outrepassait ses droits de police. Mais le 2*2 mai 1911, la Konservative Korreupondenz, le journal personnel de M. do Biilow, inséra un article écrit par un
(1) IlEnnANN VON iSTAUKN. Der dculiche Krotiprini in Indien {SiiddtulicHe htonatihefle. avril 1011),
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de ses proches amis, et qui indique bien de quelle sorte ont p!i être alors les conseils que MM. de Kiderlen-Waechter et de n<'lhmann-Hollweg allaient recueillir chez l'ancien chauce-
lici' :
t Le sphinx allemand se lait toujours, et le secrétaire d'État (les Affaires Étrangères reste avec ostentation en vacances.... Le sphinx cligne dos yeux; mais cela ne nous oblige pas à penser qu'il dort. La question marocaine est ouverte et exige une solution. Elle l'aura. Ce jour-là, selon que les Français tiendront telle ou telle conduite, il passera dans le monde ou bien une grande terreur, qui finira par un grand cliquetis d'armes, ou bien un grand soulagement. Mais même dans ce dernier cas, ce ne sera pas un soulagement causé par une reculade de l'Allemagne. Dans vingtquatre heures, les Français seront devant Fez. On les y laissera souffler quelque temps. Après quoi, on entendra le son tranquille, clair et ferme du coup de cloche de Berlin : la douzième heure. Dans cette douzième heure, la question marocaine pourra être résolue pacifiquement, de façon que l'Allemagne reçoive sa part pleine et entière de gestion dans l'Afrique du Nord ; sinon, « Mars sera le maître de l'heure » (l).
Ce ne fut pas encore, en 19H, l'heure de Mars. La France céda une partie du Gon^o. Sa sagesse même, dans la modération, fut peut-être considérée comme une faiblesse. Le ministre allemand des colonies, von Lindequist, démissionna avec éclat, parce qu'il ne jugeait pas suffisantes les concessions françaises. Le kronprinz, en plein Reichstag, protesta par une algarade bruyante contre la faiblesse d'une diplomatie allemande qui se laissait duper. 1915 fut l'année des formidablesarmements. Le programme de surenchère militaire, proposé par le généâ'al pangennaniste von Bernhardi (2), fut adopté à la lettre. Un miiliaixl et demi d'impôts de guerre furent volés par le Reichstag à la presque unanimité, et les socialistes eux-mêmes, par une des pires aberrations dont un grand parti historique se soit jamais rendu coupable, ont volé ces impôts. L'atraosphèi'e allemande se saturait d'une tension
(1) CiLc par Albrecut Wirth. Tiirk^i, Oesterreich, DeutschlancL 191'2 (i) Dans Deutachland utidder nùchsle Kriey, 1912.
FORCES DE GUERRE ET FORCES DE PAIX
belliqueuse. Les agents diplomatiques et consulaires de France envoyaient à M. Stephen Pichon des rapports motivés (1), qui n'oubliaient pas de dénombrer en Allemagne des forces de paix, considérables par le nombre, — « la, masse profonde des ouvriers, artisans et des paysans, pacifiques d'instinct; un grand nombre d'industriels, de commerçants et de financiers de moyenne importance ». Mais ces forces, disaient-ils avec justesse, étaient « des forces de contrepoids, dont le crédit sur l'opinion était limité, ou des forces sociales de silence, passives et sans défense contre la poussée d'une contagion belliqueuse ». En face, s'organisait « un parti de la guerre, avec des chefs, des troupes, une presse convaincue ou payée pour fabriquer l'opinion, des moyens variés et redoutables pour intimider le gouvernement ». Ce parti, c'est toute la noblesse terrienne, de traditions militaires; c'est la grande bourgeoisie, hostile à la France réputée révolutionnaire. Ce sont « les grands marchands qui demandent de plus grands marchés » ; tous les fonctionnaires qui gardent le souvenir de Bismarck; ce sont les intellectuels frais émoulus des universités où « les économistes démontrent à coups de statistiques la nécessité pour l'Allemagne d'avoir un empire colonial et commercial qui réponde au rendement industriel de l'Empire ». Ce sont \ea Kriegervereine, les Weht'vereine sans nombre; les ligues navales, maritimes et coloniales. Ce sont les diplomates que l'opinion allemande accuse d'avoir mal fait les alTaires de l'Allemagne par la Convention du Congo et qui brûlent d'avoir leur revanche. Ce sont « les historiens, philosophes, publicisles politiques et autres apologistes de la deutêche Kullur qui veulent imposer a\i monde une manière de sentir et de penser spécintiuenientailiMiuuules ». Ces forces de réaction sociale, qui ont leur centre dans le corps des officiers hobereaux ; ces grandes puissaficea rnpaees de grande finance et de grand commerce; ces appétits vagues
(1) On trouvera un résumé remnrqtialile do c îh nii)porls dans lo Livrt Jaune françaif (Noté d M. Steplien l'ichoni, p. 15 8q.
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et furieux qu'on a fait naître dans le peuple, et celle fureur des idéologues, fanatiques, experts à exploiter de vieux souvenirs, ont su s'agglomérer en une masse prodigieuse de mécontentement belliqueux. Ce n'était qu'une minorité sans doute, mais numériquement énorme et socialement prépondérante; l'une de ces « minorités énergiques •, auxquelles toutes les guerres, disait Bismarck, sont imputables. Les gouvernants allemands, par disposition native ou pour sauvegarder leur propre crédit auprès des classes socialement les plus considérées, ont dû suivre ces minorités. Le prince de Bûlow en personne a souvent reconnu à la Ligue pangermaniste le mérite de « stimuler » ou de « maintenir éveiUé le sentiment national » {\). Comme s'il avait été nécessaire de stimuler ou de maintenir éveillé un sentiment que toute l'éducation scolaire et universitaire, et toutes les habitudes de la sociabilité allemande ont saturé du plus agressif orgueil depuis quarante-quatre ans! Nous appelons « pangermanisme » les ambitions de cet orgueil savamment cultivé et facile à déchaîner dans des aventures de proie, La part de cette démagogie des puissances dirigeantes en Allemagne devra être faite considérable quand viendra le jour où seront établies les responsabilités.
(1) BuLow. Discours au Reichstag du 14 novembre 1902. {Redén^ t. I, p. 329). — Politique allemande, p. 137.
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APPENDICE
COMPLICrTÉS EN AUTRICHE-HONGRIE
Noire démonstration ne serait pas complète, si nous ne tenions compte de l'esprit public en Autriche-Hongrie. Le pangermanisme a son foyer principal en Allemagne; mais il a des foyers secondaires en Autriche. Il y a enfin en Hongrie un panraagyarisme, allié de longue date à l'impérialisme allemand.
I. — Un auxiliaire du germanisme
Le panmagyarisme.
Les complicités hongroises mériteraient une monographie à part. On ne veut ici que les signaler à l'attention et non les décrire. Il y faudrait un spécialiste. Pourtant, il est de notoriété générale que, depuis longtemps, la politique hongroise a quitté les voies sages d'un Koloman de Tisza, qui ne voulait pas, en Autriche-Hongrie, de « nationalités privilégiées », pas même la nationalité magyare; ou d'un Franz DéaU, qui prétendait • faire aimer le magyarisme » de toutes les autres nationalités, slaves, allemandes ou roumaines sur lesquelles il règne. Le compromis austro-hongrois <lc 1807 a créé deux ■ationalités dirigeantes ; les Allemands d'Autriche et les
(1) NouB Hignulcrons en particulier les livres rrutiç.nis de I^mitrand AUBRUACU, Lu racei et Um nalioiialiliii en Autriche-Uoitgrie, 18'.)8; — de L. EitENMANN, Le compromis nu«tro-hougroi8, lfl04; et de riF.onoKs Wkil. Le pangermaniime en Autriche, lt)U4. Lcg livres aulricliions de Tiii^ODon VON SoBNOSKY, />ie t'otitik im Uahihurgerreiche, 2 vol. ll)P2-13; Hioiiahd Gharmatz. DeuticK-Oetlerreichische l'olilik, i vol. 1007; — le livre d'un Hungrois allemand proleslaUiire; HtNOAnicuH, Daa magynrischc UiKjam und der Dreihund, 1890; — les lienux livres du drinocralo HimoLF Springeii, iJer KampC der oe$ten'eicliischen Nalionen um denSlaal, 1002; Grundlagen und b'ntwickelungstiele der Oeiterreichisch-Ungaritchen Monarchie, 1000.
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Magyars; à côté de chacune d'elles une nationalité vassale, qu'on ménageait un peu : les Tchèques en Autriche, les Polonais en Galicie; mais au-dessous de chacune d'elles, une foule de petites nationalités qu'on écrasait : les Slovènes, en Autriche ; les Ruthènes, les Slovaques, les Croates, les Serbes, les Roumains en Hongrie. Nous ne parlons que pour mémoire des Italiens, qui avaient le triste privilège d'être opprimés à la fois par l'Autriche et par la Hongrie. Parmi les voisins, il n'y eut pas de peuple qui se sentît plus directement menacé que le royaume Serbe. L'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine, négociée au Congrès de Berlin par le comte Jules Andrassy, en 1878, équivalait à un commencement de strangulation de la nationalité serbe.
Sans la Bosnie et l'Herzégovine, a dit le plus pacifique des ministres serbes, M. Wladan Georgevitch, ni la Serbie ni le Monténégro ne sauraient subsister » (1).
Pourtant la Serbie et le Monténégro ont essayé de subsister sans cette Bosnie et cette Herzégovine, qui sont le noyau historique proprement dit de la vieille Serbie et d'où était partie contre la Turquie la première révolte libératrice de 1876. Ce n'est pas le lieu de dire les tentatives qu'on a multipliées pour égorger la Serbie, économiquement. Wladan Georgevitch a raison de définir ainsi la politique austrohongroise :
« La mission provisoire que le germanisme a confiée à l'Autriche-Hongrie consiste en ceci : l'Autriche-Hongrie foule aux pieds et réduit en pièces les peuples qui tombent en son pouvoir, elle provoque des conflits entre ces peuples divers ou entre les membres d'un même peuple; elle alTaiblit en eux les sentiments nationaux et infiltre ces nations de colons allemands » (2).
Dans cette besogne de désorganisation qui prépare l'invasion du germanisme, les Magyars sont l'avant-garde brutale. Quand nous le disons, ce n'est pas auprès de leurs ennemis que nous nous renseignons; c'est auprès de leurs
(1) Wladan Georgewitsch, Die serbische Frage, 1907, p. 133.
(2) Ibid., p. 123.
propres chefs. Ceux-ci ont cessé de craindre le germanisme d'Autriche; et ils trouvaient avantage, depuis 1867, à se jetei dans les bras du germanisme d'Allemagne. Qu'on lise, dans le livre consacré par le comte Jules Andrassy au compromis austro-hongrois, la définition de cette politique :
« Nous n'avons plus de raison de craindre ni l'absorption sociale par le germanisme ni la germanisation par la puissance de l'État.... Aujourd'hui, les Habsbourg ne représentent plus en Europe l'idée germanique. Ce rôle, les Hohenzollern l'ont assumé....
« Mais la question des nationalités ne peut être résolue que par un règlement des rapports qui existent entre nous et nos voisins de Sud.... Bien ne pourrait rendre plus malaisée notre tâche envers les nationalités (de Hongrie) qu'une situation où nous serions tout à fait à égalité avec nos voisins du Sud, et où ils sentiraient que nous avons besoin d'eu.v; où ils auraient la possibilité et où ils croiraient avoir le devoir d'obtenir pour leurs congénères de chez nous une organisation nationale. Dans ces circonstances, nos Valaques prendraient l'habitude de diriger leurs regards au dehors, d'attendre du dehors un appui....
« La Hongrie est la gardienne naturelle du développement indépendant de ces États du Sud (la Roumanie, la Bulgarie, etc.). Elle ne les menace donc pas. Voilà ce qu'il y a de juste dans ridée de confédération.... Mais pour que cette confédération projetée puisse durer et nous soit avantageuse, il faut que noua soyons bien plus forts que nos confédérés » (1).
Qu'on lise bien ce te.xte vieux de près de vingt ans. Il veut dire que les Magyars consentent à être les amis de la Roumanie, de la Serbie, etc., pourvu qu'ils ne soient pas tenus d'accorder des droits aux Roumains et aux Serbes de Hongrie. Ils consentent encore à s'allier avec la Serbie, la Roumanie, la Bulgarie, h condition que, dans cette confédération, les Magyars soient les maîtres. « Dans toute alliance, a dit cyniquement Bismarck, il y a un chevalet un cavalier. > La Hongrie veut s'allier à toutes les puissances balkaniques ju.squ'ou Péloponnèse, pourvu (ju'elles soient toutes des montures dociles. De plus ambitieux Magyars considèrent
(1) JULIU» ANuitAii!4Y, nu, Ungarni AuHyleich mit Ôiten'eichf 1807^ p. 401. 54.
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les Allemands d'Autriche eux-mêmes comme leurs vassaux futurs. On a toujours remarqué l'étrange réponse que fit à M. Dobernig le comte Tisza fils, le 19 décembre 1912, dans un discours prononcé au banquet des Délégations hongroises à Buda-Pest. Naïvement, Dobernig avait proposé l'union des Magyars et de l'Autriche contre les Slaves. Le comte Tisza répondit qu'il souhaitait aussi l'union de la » nation magyare », considérée comme le noyau de l'Empire, et des « peuples de l'Autriche », considérés comme ses satellites. C'est cette politique magyare qui, depuis l'annexion de la Bosnie et de l'Herzégovine, en 1908, multiplie ses coups de boutoir brutaux et a déterminé ces mobilisations successives, qui ont mis en question depuis 1912 le repos de l'Europe.
IL — Le pangermanisme autrichien.
A ce panmagyarisme s'oppose un pangermanisme autrichien. Il s'était manifesté en Autriche, dès 1878, un courant teutomane, provoqué par les idées du Kulturkampf bismarckien. Ce fut d'abord un mouvement libéral, bientôt un mouvement antisémite; mais il fut pangermaniste toujours. Provisoirement, sans doute, ces Allemands d'Autriche n'avaient pas de visées sur l'Orient. Oublieux des défaites de 1866, éblouis de l'éclat militaire du nouvel Empire allemand, ils comptaient assurer à l'Autriche sa part de la gloire, de la puissance et de la prospérité allemandes, par un rattachement des provinces allemandes d'Autriche à l'Empire allemand. Les plus modérés du parti ne réclamaient pas la déchéance de la dynastie autrichienne. Le fameux « programme de Linz », que signèrent, en 1882, le grand propriétaire foncier, chevalier Georg von Schœnerer, l'historien Friedjung et Victor Adler, devenu depuis le chef du socialisme autrichien, réclamait seulement l'alliance austro-allemande comme une institution permanente et inscrite dans les Constitutions mêmes des deux Empires. On eût réduit le Compromis austro-hongrois à l'union personnelle, et laissé une autonomie^large à la Galicie,
à la Bukovine, à la Dalmalie. La prédominance allemande sur les Slaves d'Autriche était par là assurée. Mais les outranciei's, dontfut Schœnerer lui-même, commencèrentbientôt une propagande follement bismarckienne, antidynastique, anticatholique et antisémitique à la fois. Quand Lueger trouva le moyen d'adopter son programme sans combattre la dynastie, l'enthousiasme déborda à Vienne, qui élut trois fois bourgmestre le fougueux pangermaniste.
Une nouvelle vague furieuse déferla entre 1898 et 1908. Schœnerer put dire au Reichsrat, le 8 novembre 1898, qu'il € rêvait de voir le jour où une armée allemande entrerait en Autriche, pour donner le coup de grâce à celle-ci. » Le député Rudolf Berger, dans un discours à la Ligue pangermaniste^ le 20 juin 1905, disait :
t Le programme pangermaniste demande que tous les territoires qui ont autrefois fait partie de la Confédération germanique, soient rattachés à l'Empire allemand comme États confédérés.... Le flot slave se briserait, impuissant, contre le peuple allemand uni dans toute l'étendue de l'Europe centrale.... Nous ne nous laisserons pas effrayer même par l'inimitié de la Cour.... Le passage de l'ancien et misérable particularisme allemand d'autrefois à l'Empire allemand d'aujourd'hui a été intiniment plus difficile que ne le sera le passage du régime actuel à l'Allemagne pangermaniste que nous voulons établir. »
En plein Reichsrat encore, le député Franko Slein put dire, le 15 mai 1906 :
€ La dynastie et l'État autrichiens nous sont complètement indifférents. Au contraire, nous n'avons qu'un espoir et qu'un vœu : c'est que nous soyons enfin délivrés de cet Etat; c'est que ne produise enfin ce qui fatahmiont doit se produire, la désagrégation de cet État, afin cpic le peuple allemand d'Autriche puisse, en dehors de cet État, mener une existence glorieuse sous la protection des Ilohenzollorn. >
Le socialiste Daszinski, pour soutenir la ménui politique, avait déclaré avec élégance, le 25 septeml)re 1907) .- c Quand celte vieille Autriche crèveroit, nous ne verserions pas une larme sur le cadavre du monstre. >
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Les projets extérieurs de ce groupe, qui a compté jusqu'à 21 membres au Reichsrat, sont peu clairs. Mais il avait pour lui communément les voles des libéraux, des socialistes et des socialistes chrétiens. . L'ambition, d'abord confuse de ces teutomanes autrichiens, se précisait à mesure que prenait forme le pangermanisme d'Allemagne. C'est déjà un programme officieux, en tout cas émané des milieux parlementaires et fonctionnaristes autrichiens que l'article signé teut dans la Gcgenivart du 26 décembre 1903 : VEuropa centrale ne sera-t-elle pas allemande? {Wird Millel-Europa nicht deutsch sein?) (1) Le danger paraît réel à cet écrivain de voir échapper, aux douze millions d'Allemands que compte la monarchie austro-hongroise, l'influence due à leur supériorité morale et intellectuelle. Or, pour rétablir l'ordre dans un chaos à demi asiatique (c'est-à-dire Magyar, Ruthène et Tchèque), il faut un « dictateur allemand », qui, d'une « poigne de fer » dégraderait « au rang de provinces la Bohême, la Hongrie, la Galicie ruthène », dans une Autriche désormais unifiée. Des lois d'exception rudes, un régime d'expropriation imité des lois appliquées par la Prusse en Pologne, mettraient à la raison les récalcitrants. La prospérité économique ferait le reste. Il n'y a pas de fierté nationale que la richesse ne fasse fléchir. L'Union douanière de l'Aulriche-Hongrie et de l'Allemagne assurerait la supériorité massive des Germains sur 24 millions de Slaves, 8 millions de Magyars, et 4 millions de Roumains. Et ni les Orange hollandais, ni les Cobourg belges, ni les HohenzoUern allemands ne refuseraient d'entrer dans celle Alliance économique et ethnique que proposerait « le diclaleur allemand » d'Autriche.
Progressivement ainsi le pangermanisme autrichien rejoint, dans ses rêves, le pangermanisme d'Allemagne.
(i) Ces idées avaient été vulgarisées en Autriche de 1890 à 191(0 par un brillant économiste de la Prusse Rhénane, établi à Vienne et devenu membre du Parlement autrichien, Alexander von Peez. Voir son (dan d'une « Confédération de l'Europe Centrale • dans Zur neuealen liatv- Âelspolitik {Sieben Abhandlungen) Wien, 1898.
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III. — L'impérialisme trialiste et l'impérialisme colonial en Autriche*
Ce pangermanisme d'Autriche n'a pas été le plus dangereux des partis autrichiens, tant que le gouvernement allemand restait indifférent à ses avances. C'avait été l'attitude adoptée par Bismarck. Le nationalisme allemand d'Autriche avait d'ailleurs un mérite : c'était de contrecarrer le panmagyarisme. Mais il cessait forcément d'être un frein et il ne pouvait que précipiter le mouvement belliqueux, le jour où l'Allemagne en viendrait elle-même aux résolutions aventureuses. Et il a contribué pour une bonne part à éveiller en Autriche le rêve d'un « dictateur allemand », auquel l'archiduc François-Ferdinand, par une attitude rogue très préméditée, donnait une satisfaction provisoire. L'archiduc avait adhéré, avec de notables fractions de la noblesse conservatrice et de la bourgeoisie libérale, à une forme d'impérialisme dit « trialisme » dont le programme était d'élargir le compromis austro-hongrois après apaisement définitif des conflits avec les Magyars, et d'y faire entrer un royaume Slave du Sud, autonome comme la Hongrie.
Léopold von Chlumecky, dans son livre Oesterreich-Ungam und Italien (l'Autriche-Hongrie et l'Italie), 1907, développe nettement la politique extérieure de ce parti (1). 11 y a, selon celle doctrine, deux prétentions auxquelles la politique étrangère aulriciiienne ne peut renoncer: i" 11 faut que l'Aulriche garde l'accès de la Méditerranée. — 2" 11 faut qu'elle soit prépondérante dans les Balkans de l'Ouest. 11 est donc nécessaire à tout prix qu'elle écarte l'Italie de l'Albanie. Il est d'une nécessité non moins urgente qu'elle surveille de
(1) On K.nit. qur I./'DpnId von Clilurnccky, dt^piilc^ nulrirliicMi, ost fils de JoliniiiH-^ \<>ii I iiiiiiiK'c Uy, )|tij fut iiKMiiltn*. du caliiiK^t AiiorsIicrK et d'obonl niiiii-ln >\i- l'.iL'rinilliiro «mi 1871, puis du couiniiMTC en 1875, Im nujUH I- |H,iiii.nii- .l.s Chlunicrky (''lail celles do la • gauche modérée •, (..im|..-ii hiImuI di« grniidH propricMaircH fonciers. Chlumecky p< i' i i i' li i > • liamt)re niilricliieinu; dcH dt^puU^H en iKU3; n Hié«c .1 II < iMiiilur <I<-H S<M((rieurH dc|iuis 1Mi)7.
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près les groupements balkaniques qui pourraient un jour, militairement ou moralement, menacer Tintégrité de la monarchie,
€ Il ne faut pas que, sous l'égide de puissances étrangères, il se forme dans les Balkans des groupements nationaux ou politiques, qui, dissimulant en eux de nombreuses causes de conflit, porteraient le germe de graves agitations jusqu'en Bosnie, en Dalmatie, en Croatie.
« Toute tentative qui détacherait la Macédoine delà Turquie, hors de l'initiative prépondérante de l'Autriche, toute constitution d'une autonomie macédonienne qui ne s'accomplirait pas par nous et avec nous, comme aussi toute « Confédération balkanique », entraînerait les plus graves ébranlements pour la monarchie... Un tel État chercherait nécessairement à se consolider en attirant à lui d'autres peuples balkaniques.... Nos provinces occupées et les provinces autrichiennes du sud seraient menacées par un nouvel irrédentisme.
€ Ce n'est là qu'un intérêt négatif. Il s'y joint pour nous un notable intérêt positif : maintenir ouverte pour nous la route commerciale de Salonique.... Salonique est prédestinée à être la poterne la plus avancée au Sud-Est du commerce de l'Autriche du Sud et de la Hongrie.
€ Salonique est notre espérance d'avenir. Un jour, quand l'Asie antérieure sera ouverte à la civilisation, quand le chemin de fer traversera la Mésopotamie et que le rail joindra Smyrne au Golle Persique, la Macédoine, territoire de transit pour le grand trafic transcontinental qui passera de l'Europe centrale à l'Asi antérieure, attemdra une floraison nouvelle, et Salonique aura une importance considérable » (1).
De cette ambition, l'Italie est l'ennemie la plus dangereuse, par ses vues sur l'Albanie; et Chlumecky ne dissimule pas que des conflits redoutables sont à prévoir si l'Italie continue à revendiquer le mare nostro et à menacer sur ses flancs, par l'Albanie où elle s'infiltre, l'avance prochaine de l'Autriche- Hongrie sur Salonique.
Pourtant ce parti trialiste, pas plus que le parti teutomane, n'était tout-puissant. Il était irascible et rogue, mais il ne poussait pas nécessairement aux solutions brusquées
(i) Leopold von Chlumecky. ôsterreich- Ungam und Italien, 1907, p. 61-63, 255.
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comme le panmagyarisme. Il était capable d'obéir à des suggestions dangereuses; mais on pouvait l'apaiser en désignant à l'Autriche-Hongrie des proies substantielles d'une autre sorte. C'est ce que se proposait le parti maritime et colonial fondé sous la direction du comte von Wrede, de Heinrich von Biilow, et dont un éloquent porte-parole a été, dans les dernières années, Anton von Môrl. Ils enseignent que tout peuple a le droit de « vivre sa vie » {sich auszuleben) (1). Les peuples aujourd'hui en cherchent le moyen dans ce vaste effort du commerce universel, qui draine les ressources de la terre entière. Le mirage naval, s'il saisissait l'Autriche après l'Allemagne, pouvait procurer la paix au continent européen. Ces théoriciens faisaient remarquer combien la politique « continenlaliste » de Bismarck » avait coûté de milliards à l'Allemagne, pour le seul gain de l'Alsace-Lorraine. De môme, pour l'Autriche, l'Albanie ne vaut pas la guerre qu'il eu coûterait avec les Turcs, avec les Serbes, avec le Monténégro fsans compter la guerre italienne). Corlou, obtenue par cession pacifique, suffirait à maintenir ouvert le canal d'Otrante. Le commerce de Salonique n'aurait jamais qu'une importance locale, si l'on réussissait à faire de Triesle le grand emporium qu'elle pourrait être, et si le Danube devenait l'artère puissante par où s'écoulerait sur l'Asie Mineure tout le commerce de l'Europe centrale. « Ainsi la meilleure politique balkanique pour l'Autriche était de ne pas faire de politique balkanique » (ti).
Ces partisans d'une forte politique navale et commerciale rappellent avec raison que l'Autriche dispose d'une des plus audacieuses populations de marins qui soient au monde, les marins dulniutes; et que le canal de Suez aurait pu faire la fortune do Triesle plus que de tout autre port européen, si l'Aulrlche avait su se créer un outillage maritinie. L'occasion d'assurer celte prospérité peut revenir au jour prochain où le Nouveau Monde se suffira industriellement, et où fd
(1). Anton von Mdnt, Doê Erda de» Konlinenlalxtmut^ lUi3. (*2) Ihid., p. 140.
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commerce européen cherchera des débouchés dans l'Asie antérieure, réveillée de son sommeil, ou dans l'Exlrôme-Orient, ouvert à la civilisation européenne. Sages réflexions, si elles avaient élé sans arrière-pensée. Pas une nation au monde ne pouvait songer à écraser par la guerre la jeune industrie austro-hongroise. Ce qui pouvait inquiéter, c'étaient les ambitions territoriales de cette politique maritime. Mais Anton von Morl ne les veut pas « continentales ». Elles seront donc coloniales. Il y aurait encore moyen de s'entendre, si von Môrl précisait. D'autres ont précisé à sa place : ces colonies autrichiennes, ils les souhaitent d'abord sur le pourtour de la Méditerranée. M. Sylvester, président actuel du Reichsrat, le principal homme politique des partis allemands d'Autriche, dans un discours qu'il prononça comme délégué de ces groupes, au printemps de 19H, a revendiqué « la Méditerranée pour ses riverains » {das Miltehneer seinen Arirainei-n) . El ces riverains il les a nommés. Il n'a pas oublié la France; mais il a oublié l'Angleterre. Si l'on considère que la principale négligence que ce parti maritime reproche à l'Autriche, c'est de n'avoir su tirer parti de la construction du canal de Suez, la conclusion est facile à tirer. L'Egypte est la proie qu'ils guettent ; et la proie aussi que leur désignent les pangermanistes d'Allemagne (1). Quoi d'étonnant si l'Angleterre prend ses mesures avant de se la laisser arracher?
IV. — Une dernière chance de paix
Les formes pacifiques de l'impérialisme autrichien.
La politique magyare est une politique despotique, parce qu'elle s'inspire de la peur : elle redoute qu'une grande Serbie, une grande Roumanie, une grande Bulgarie venant à surgir dans les Balkans ne réveillent des idées d'indépendance chez les Slaves et chez les Roumains d'Autriche-Hongrie. Cette politique jugulait les Serbes, circonvenait les Rou-
(1) Albrecht Wirth. Tûrkei, Ôsterreich, Deutachland, 1912, p. 40,41.
mains, surveillait les Bulgares. Alors, parut un grand parlementaire qui retourna les termes du problème et, du coup, si on l'avait écouté, les chances de paix auraient pu être infiniment augmentées, sans qu'il en coûtât aucun sacrifice aux ambitions austro-hongroises. Aurel C. Popovici, Roumain de Bukovine, connaissait les souffrances des peuples foulés par la brutalité magyare. Dans un livre fameux, il proposa d'organiser les « États-Unis d'Autriche » (1). Livre durable entre tous ceux que fit éclore le problème de la rénovation austrohongroise. Audacieusement et généreusement, il suggère de donner une large autonomie aux quinze nationalités qui composent l'Empire austro-hongrois. Son projet avait de quoi flatter les teutomanes. Popovici proposait d'emprunter la Constitution même de l'Empire d'Allemagne : au centre, un Parlement composé d'un Reichstag et d'une Chambre des seigneurs; un pouvoir exécutif, présidé par un chancelier et dont relèveraient toutes les affaires d'Empire : affaires étrangères, guerre, marine, justice; un code douanier et pénal unique, des finances fédérales. Mais, dans chaque État confédéré, un Parlement librement élu donnerait à cet État la constitution de son choix ratifiée par l'Empire : et à côté du gouverneur impérial, un ministère siégerait, responsable devant ce Parlement.
Immense perspective que celle-là. Pour l'ouvrir, il fallait un coup d'État, mais un coup d'État libérateur. L'Empereur pouvait l'accomplir en une seule nuit. C'eût été la plus grande tentative de despotisme éclairé qu'on eût vue depuis Joseph II ; et, avec la réforme intérieure parachevée, elle rendait possible une polili<juc étrangère toute n(Mive. Si les Roumains et les Slaves du dedans étaient heureux et libres en Aulrichc-Mongrio, les Roumains et les Slaves du dehors Bcraienl forcément rPconnais.sants à l'Empire de ce bonheur et de celte liberté accordés h leurs congénères. Ce no serait plus seulement la paix précaire imposée par un grand Empire
(1) AuRF.i. Popuvici, Die Vereinigten Slaalen ôiterreichs, 1000. Le livro a été interdit en Hongrie, et l'auteur, chassé do sa propre pntrio.
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à de jeunes royaumes encore en voie de croissance; mais la paix profonde, durable, qui vient de l'amitié. Mieux encore, si les nationalités slaves et roumaines se sentaient mieux à l'aise dans la grande puissance autrichienne, plus d'un État des Balkans serait attiré vers cette vaste fédération libérale que l'Autriche-Hongrie instituerait entre ses propres peuples. Il suffirait de ne plus créer de sphères d'influence autrichiennes aux Balkans; de ne plus songer à des annexions. D'emblée les peuples balkaniques iraient à cette confédération. S'il est vrai que l'Autriche, l'Empire d'Orient {Oestei^reich), doive choisir entre aller jusqu'au fond de la Turquie, ou disparaître, elle fera cette conquête par l'amitié. La Grèce elle-même ne refusera pas son adhésion à une confédération qui serait un rempart contre la Russie et un foyer de propagande civilisatrice.
Ce plan avait le mérite d'être pacifique. S'il y a une force contre laquelle personne ne puisse rien, c'est celle de l'amitié confiante entre les peuples. Une Autriche-Hongrie qui, dans les plis de son libéralisme impérial, eût apporté la certitude de la paix aux nations balkaniques, les aurait eu toutes pour alliées, et n'aurait trouvé de contradiction auprès d'aucunepuissance d'Occident. Une Autriche-Hongrie qui aurait su l'art des longues attentes et le don du lent rayonnement civilisateur, aurait pu trouver à satisfaire son ambition par un tel plan.
On a objecté à Popovici que son fédéralisme intégral ne pouvait sortir en une nuit, par un fiât de l'Empereur, du chaos des nationalités austro-hongroises, et l'objection est sérieuse. Mais voici un autre plan ; il est du collaborateur éminent de V Arbeiterzeitung , du socialiste de Vienne, Rudolf Springer (de son vrai nom Karl Renner). Ce n'est pas un socialiste sans nuances. Le pasteur impérialiste Naumann insère volontiers ses articles dans Die Hilfe.
< Une idée impériale est en l'air, — disait ce théoricien socialiste et démocrate. Ne pourra-ton la saisir et la retenir?... »
Celte idée est celle d'un Empire où le suflrage universel serait souverain avec l'Empereur; d'un Empire qui serait un peuple de peuples, où les plus faibles bénéficieraient contre les forts de l'abri créé en commun. Le fîat^ d'où sortirait cette confédération de nationalités, dont chacune serait considérée comme un tout avec toutes ses enclaves, serait la volonté populaire consultée dans ses comices. Le suffrage universel dissoudrait tous les préjugés nationaux, parce qu'il obligerait tous les libéralismes à s'unir contre tous les conservatismes, par-dessus les limites nationales. Mais il y a une nationalité qui l'emporterait par la culture, ce serait la nationalité allemande, précisément parce qu'elle aurait apporté la Social-démocratie.
Avec ces formes mitigées du pangermanisme, la discussion est possible. Sans doute, on objectera que la régénération par le suffrage universel serait aussi lente que la régénération par le coup d'État de Popovici est utopique. Alors on pouvait mettre quelque espoir dans le néo-/?6éra^is?ne autrichien de Richard Charmatz. Pour les néo-libéraux, il s'agissait, avant tout autre réforme, de parachever l'éducation industrielle de l'Autriche-Hongrie ; il faudrait, bien entendu, conserver Trieste; mais on exclurait toute politique d'offensive. « Quiconque veut faire de l'Autriche un État industriel doit être le défenseur de la paix » (1). c C'est pourquoi à bas les mains : pas d'intervention aux Balkans ! Attendons que nous soyons, nous et les autres, mûrs pour la communauté future ». Ce ne serait pas là une politique d'abdication; et on ne renonce pas à un rôve parce qu'on le sait lointain et qu'on en poursuit la réalisation par la paix. Si les civilisations latine, anglaise, française ou russe se révélaient moins fortes que l'autrichienne dans cette compétition paciûque pour l'organisation industrielle et civilisatrice de l'Orient, elles n'auraient eu <]u'à s'en prendre à olles-mômes. Mais, pour Richard Charmât/., est inadmissible la méthode hongroise qui est celle aussi du Irialisme brutal; celle qui
(i) lUcuAMD CuAiiMATZ. Deutich-Oiterreichiicfie Politik, 1007, p. 3B2.
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viole les engagements les plus solennellement pris au Congrès de Berlin au sujet de la Bosnie et de l'Herzégovine; qui, à force de menaces, fait peser les crises réitérées depuis 1908 8ur toute la Péninsule balkanique, et qui, depuis vingt ans, prétend amener la Serbie à composition tantôt par strangu lation lente, tantôt par des mobilisations comminatoires.
Il y a donc eu, en Autriche, des partis disposés à ne tirer sur l'avenir qu'une traite payable à longue échéance. On ne les a pas écoutés. Depuis 1906, depuis l'avènement d'Aerenthal, la brutalité des dirigeants magyars dominait. En Autriche, une littérature nouvelle de nationalisme plastronnant se prodiguait en romans teutomanes et anti-slaves. Une vanité collective poussait le peuple autrichien à écouter ces c professeurs d'énergie ». Toute pensée de sagesse sans doute n'avait pas disparu du conseil des ministres; et c'est ce qui explique que la diplomatie autrichienne, après les premières bévues du comte Berchtold, ait semblé un moment revenir à résipiscence. Mais la diplomatie allemande, qui n'avait pas approuvé les teutomanes bismarckiens d'Autriche, a toujours pleinement approuvé la politique magyare. Probablement, elle la jugeait assez forte pour aboutir. Il ne pouvait naître de cette collaboration que des probabilités multipliées de guerre. Et si la guerre éclatait, des conflits vitaux pour le germanisme allaient s'engager sur la frontière du bas Danube. Cela seul suffisait à amener l'intervention allemande. Toute guerre qui amenait l'Autriche aux portes de Salonique était un accroissement pour le germanisme autrichien seul et non pour l'Empire allemand. Le centre de l'activité germanique continentale se déplaçait de Berlin sur Vienne. Éventualité inadmissible pour l'orgueil allemand. Albrecht Wirth exprimait là-dessus un sentiment profond :
€ 11 faut que l'Autriche s'accroisse, parce qu'autrement elle sera dépassée par l'Italie. Elle s'accroîtra parce que la désagrégation des États balkaniques de l'Orient ne lui laisse pas d'autre choix. Comnie pangermaniste, on peut se réjouir de cette expansion de notre langue et de cette inlluence possible de nos congé-
nères allemands vers le Sud. Comme Allemand de l'Empire, on ne peut assister qu'avec des sentiments mêlés à cet accroissement d'une autre puissance territoriale. Nous resterions encore une fois réduits à des progrès purement industriels et commerciaux. ... Les Habsbourg à nouveau dépasseraient les Hohenzollern » (1).
Or, les Hohenzollern ne pouvaient consentir à se laisser dépasser par les Habsbourg. Dans la curée prochaine, il leur fallait leur part.
Comme rAutriche-Hongrie ne renonçait pas à l'eri'eur du « continentalisme » et à son factice besoin d'étendre sur de nouvelles nationalités balkaniques sa domination oppressive, elle allait s'agrandir territorialement à coup sûr. Du moins l'Allemagne le pensait, et l'Allemagne aussi tenait à grandir. La peur de la croissance italienne hâtait encore son impatience. Voilà ce qui a dû précipiter les résolutions fatales. « Le triomphe de la Grande Allemagne, qui doit un jour dominer l'Europe entière, c'est là le but unique de la lutte que nous soutenons » {"2). Ce sont les paroles d'un ordre du jour récent du Kaiser à ses troupes. L'arrière-pensée que Ton aurait dû deviner, dès les premières démarches du Neuer Kurs, s'étale ainsi au grand jour. Il ne faudra plus l'oubUer.
(i) Albbecht Wirth. TUrkei, ÔsUrreich, Deiitschland, p. 49.
(2) Ordre du jour trouvé en possession des prisonniers allemands faits sur la Bzoura au mois de juin i'Jir> (reproduit d'après la Ga»elte de Pélrograd, dans l'Information du 20 juin 1915).
PARIS. — Imprlmarlo du PataU, S», ruo ûM(Iroy>l'Ainior.
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